


ARRETE EN CONSEIL
CHAMBRE DU CONSEIL EXECUTIF

15 DEC. 1972

NUMERO: 3813-72
PRESENT:
Le l ieutenant-gouverneur en consei l

CONCERNANT la détermination et la mise
en vigueur par décret des conditions de tra-
vail des ouvriers employés par la Société des
alcools du Québec et représentés par la CSN.

ATTENDU QU'en vertu du paragraphe 7 de l'article 10 de la
Loi assurant la reprise des services dans le secteur public
(Loi 19-1972), tel qu'il a été remplacé par l'article 2 de la
Loi modifiant la Loi assurant la reprise des services dans le
secteur public (Loi 53-1972), le lieutenant-gouverneur en
conseil a procédé par décret (Arrêté en conseil 3045-72)
concernant la détermination et la mise en vigueur des condi-
tions de travail des ouvriers représentés par la C.S.N. pour
le compte du Syndicat des ouvriers de la Société des alcools
du Québec, à l'emploi de la Société des alcools du Québec;

ATTENDU QU'en vertu du décret 3045-72, du 15 octobre, le
lieutenant-gouverneur en conseil a déterminé certaines des
conditions de travail des ouvriers ;

ATTENDU QU'en vertu du décret 3045-72, du 15 octobre, le
lieutenant-gouverneur en conseil a prévu le mécanisme de
règlements de celles des conditions qui n'ont pas été déter-
minées par le décret;

ATTENDU QUE, conformément à ce mécanisme, des commis-
saires ont été nommés pour constater les faits, recevoir les
recommandations des parties et faire rapport au ministre du
Travail et de la Main-d'oeuvre;

ATTENDU QUE lesdits commissaires ont fait rapport au mi-
nistre du Travail et de la Main-d'oeuvre, après avoir consta-
té les faits et reçu les recommandations des parties ;

ATTENDU QU'en vertu du décret 3045-72, du 15 octobre, le
lieutenant-gouverneur en conseil doit, le 15 décembre 1972,
déterminer les conditions de travail qui n'ont pas été déter-
minées par ledit décret au 15 octobre 1972;
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ATTENDU QUE les conditions de travail déterminées par le
décret 3045-72 et celles qui doivent être déterminées en
vertu des mécanismes prévus audit décret, tiennent lieu de
convention collective au sens du Code du Travail ;

ATTENDU QU'en vertu du Code du Travail, il ne peut y avoir
qu'une seule convention collective à l'égard d'un groupe
donné de salariés ;

IL EST ORDONNE, sur la proposition du ministre du Travail
et de la Main-d'oeuvre :

QUE le décret 3045-72 soit modifié en y intégrant les condi-
tions de travail qui n'ont pas été déterminées le 15 octobre
1972 et que le lieutenant-gouverneur en conseil doit détermi-
ner le 15 décembre 1972, le tout tel que reproduit au docu-
ment annexé au présent Arrêté en conseil ;

QUE de ce fait les conditions de travail des ouvriers, em-
ployés par la Société des alcools du Québec, soient celles
prévues au document annexé au présent Arrêté en conseil ;

QUE ledit document tienne lieu de convention collective
pour les ouvriers employés par la Société des alcools du
Québec ;

QUE sous réserve des dispositions qui y sont contenues
telle convention collective ait effet du 15 octobre 1972 jus-
qu'au 1er juillet 1975;

QUE la date du présent décret tienne lieu de date de signa-
ture de telle convention collective.

Le Gre f f i e r du Conseil exécutif

Julien Chouinard
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CONVENTION COLLECTIVE
entre

LA SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC
et

LE SYNDICAT DES OUVRIERS
DE LA SOCIETE DES ALCOOLS DU QUEBEC

( C. S. N. )

ARTICLE 1 - BUT DE LA CONVENTION

1:01 La convention collective a pour but de promouvoir
des rapports harmonieux et d'établir des relations
ordonnées entre l'employeur, le syndicat et les
employés, relativement aux conditions de travail.

ARTICLE 2 - RECONNAISSANCE

2:01 L'employeur reconnaft le Syndicat des Ouvriers de
la Société des alcools du Québec (C.S.N.) comme
le représentant de l'ensemble des salariés assujet-
tis à l'accréditation en date du 31 juillet 1964.

ARTICLE 3 - DEFINITION ET JURIDICTION

3:01 Dans la présente convention, à moins que le con-
texte ne s'y oppose, les mots suivants désignent:
a) "Employeur": La Société des alcools du Québec;
b) "Syndicat": Le Syndicat des Ouvriers de la

Société des alcools du Québec
(C.S.N.)

c) "Président": Le Président de la Société des
alcools du Québec au sens de la
Loi de la Société des alcools du
Québec ;

d) "Employé": Tout salarié masculin ou féminin
au service de la Société des al-
cools du Québec visé par le cer-
tificat de reconnaissance syndi-
cale émis le 31 juillet 1964 en
faveur du syndicat, et par la pré-
sente convention.

3:02 La présente convention collective régit les emplo-
yés formant le groupe des salariés décrits au cer-
tificat de reconnaissance syndicale émis par la
Commission des Relations de Travail du Québec, en
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faveur du Syndicat des Ouvriers de la Société des
alcools, le 31 juillet 1964, et ceux dont les occupa-
tions sont nommées à l'annexe "A" de cette con-
vention, à l'exception de ceux qui sont exclus par
la loi et de ceux dont les occupations sont mention-
nées à l'annexe "B".

FONCTIONS EXCLUES DE

A N N E X E

L'UNITE

"B"

SYNDICALE

— Surintendant
— Assistant-surintendant
— Contremaître général
— Contremaître
— Sergent

ARTICLE 4 - REGIME SYNDICAL

4:01 Tout employé membre du syndicat à la date de si-
gnature de la présente convention doit, comme con-
dition du maintien de son emploi, demeurer membre
du syndicat pour toute la durée de la présente con-
vention.

4:02 Aucun employé ne perdra son emploi parce qu'il
aura été expulsé du syndicat, mais il devra conti-
nuer, pour la durée de la présente convention, de
payer les cotisations syndicales mentionnées au
paragraphe 4:03 ci-dessous, et ces cotisations se-
ront retenues sur son salaire tel que prévu dans
cet article.

4:03 Tous les employés régis par ce contrat à l'emploi à
la date de la signature dudit contrat et tous les em-
ployés qui seront embauchés par la suite, quinze
(15) jours après leur dernier embauchage, doivent
comme condition d'emploi payer une somme égale
aux cotisations syndicales hebdomadaires pour la
durée de cette convention et, à cette fin, autoriser
l'employeur par écrit à déduire hebdomadairement
ladite cotisation de leur salaire. Cette autorisation
devra être rédigée selon la formule suivante :

le No. Mat
Date

J'enjoins, par la présente, mon employeur à retenir
périodiquement sur ma paye, ma contribution syndi-
cale, et à la remettre à :

SYNDICAT DES OUVRIERS DE LA SOCIETE
DES ALCOOLS DU QUEBEC (C.S.N.)
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pour la durée de la convention collective de travail
entre mon employeur et ledit syndicat.

Cette autorisation est révocable de ma part entre
le 60e et le 30e jour précédant l'expiration de cette
dite convention collective.

M e m b re

Témo in

No.

4:04 Pour la durée de la présente convention l'employeur
consent à déduire et à remettre périodiquement au
secrétaire financier du syndicat les cotisations
mentionnées au paragraphe :03 de la présente, pro-
venant des salaires des employés ainsi que la liste
des employés concernés, leur département, la dé-
duction syndicale faite pour chacun d'eux et le co-
de indiquant la raison de non déduction lorsqu'il
n'y a pas cotisation.

4:05 Les cotisations ne seront plus déduites par l'em-
ployeur du salaire de tout employé qui, entre le 60e
et le 30e jour précédant la terminaison de la pré-
sente convention de travail, signifiera par écrit à
l'employeur qu'il révoque ladite autorisation. Des
copies dudit avis reçu par l'employeur seront remi-
ses au syndicat.

4:06 En considération des déductions et de la remise des
cotisations syndicales par l'employeur, le syndicat
consent à indemniser et à protéger l'employeur de
toute réclamation ou responsabilité découlant ou
résultant de l'application des paragraphes 4:02,
4:03 et 4:04 pour les employés qui ne sont pas
membres du syndicat.

4:07 On considérera aussi qu'une telle autorisation est
révoquée: a) lors de la terminaison de l'emploi ou
b) lorsque l'employé cesse d'être visé par la con-
vention collective. L'autorisation redeviendra auto-
matiquement en vigueur si dans le premier cas,
l'ancien employé est rappelé ou, dans le dernier
cas, s'il est transféré à nouveau dans l'unité de
négociation.

ARTICLE 5 - AFFICHAGE D'AVIS

5:01 L'employeur convient de fournir et d'installer les
tableaux d'affichage à des endroits appropriés dans
tous les locaux où les employés travaillent et à un
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nombre suffisant d'endroits, bien à la vue des em-
ployés et permet au syndicat d'y afficher ses avis
de convocation d'assemblée ou de nomination si-
gnés par un représentant autorisé du syndicat. Un
avis de convocation d'assemblée se limitera à in-
diquer s'il s'agit d'une assemblée générale ou d'u-
ne assemblée spéciale, l'heure, la date, l'endroit
et l'ordre du jour. Un avis de nomination se limitera
à donner le nom des employés membres du syndicat
qui ont été élus, désignés ou nommés à titre d'offi-
cier, de délégué, pour accomplir une fonction syndi-
cale.

Tout autre avis signé par le représentant autorisé
du syndicat peut être affiché pourvu que l'emplo-
yeur, par son président ou par son délégué, en ait
reçu copie et l'ait préalablement approuvé.

5:02 L'employeur expédiera au syndicat, par courrier
ordinaire, au plus tard au cours du premier jour
ouvrable suivant le jour de l'affichage, copie de
tout règlement intérieur émis par l'employeur à
l'intention des employés, ainsi que tout affichage
touchant des matières relevant de la convention
collective.

ARTICLE 6 - STATUT DE L'EMPLOYE

6:01 L'expression "employé permanent" signifie tout
salarié qui bénéficie de la sécurité d'emploi dont il
est fait mention à l'article 22 du présent contrat.

6:02 L'expression "employé régulier" signifie tout sala-
rié visé par l'article 3:02 de la présente convention
collective et qui a complété six (6) mois consécu-
tifs d'emploi comme employé à l'essai au service
de l'employeur, à moins que les parties s'entendent
pour prolonger la période d'essai d'un ou de plu-
sieurs employés.

6:03 L'expression "employé à l'essai" signifie tout
salarié visé par l'article 3:02 de la présente con-
vention, embauché pour remplir un poste devenu va-
cant de façon permanente et qui compte moins de
six (6) mois consécutifs d'emploi au service de
l'employeur à moins que les parties s'entendent
pour prolonger la période d'essai d'un ou de plu-
sieurs employés. Toutes les dispositions de la
présente convention s'appliquent à l'employé à
l'essai sauf lorsqu'il en est autrement prévu par
cette convention.
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6:04 L'employeur peut congédier où mettre à pied l'em-
ployé à l'essai sans que ce dernier ait le droit de
soumettre un grief selon la procédure de griefs et
d'arbitrage prévue dans cette convention, sauf tel
que prévu à l'article 20:04.

6:05 L'expression "employé temporaire" signifie tout
salarié embauché pour une période indéfinie, pour
remplacer les employés absents pour cause de va-
cances, de maladie, d'accidents, d'activités syndi-
cales, de promotions temporaires hors de l'unité de
négociation, de congés autorisés ainsi que tout
salarié embauché pour accomplir un surcroît de tra-
vail ou un travail de caractère temporaire ou occa-
sionnel.

6:06 a) Les employés temporaires, à l'exception des
étudiants, qui étaient à l'emploi de l'employeur
de la date du 1er novembre 1967 au 22 juin 1968,
constitueront une réserve de candidats à l'em-
bauchage d'employés temporaires.

b) L'embauchage d'employés temporaires sera fait
parmi les candidats membres de la réserve pré-
vue en a) ci-haut, selon la sélection et les be-
soins de l'employeur, sujet à la capacité du
candidat de remplir les exigences normales des
tâches à combler.

6:07 Afin de faciliter l'application de la convention col-
lective, l'employeur convient de continuer sa poli-
tique et d'aviser tout nouvel employé de son statut,
de ses fonctions, du régime syndical auquel il est
soumis, et d'aviser le syndicat par les rapports
périodiques des déductions syndicales.

ARTICLE 7 - HEURES DE TRAVAIL

7:01 Le présent article vise à définir les heures normales
de travail. Cependant, cet article ne peut en aucun
temps être interprété de manière à contourner la
sécurité d'emploi dont il est fait mention à l'article
22 de la présente convention.

S'il y avait manque de travail, l'employeur accepte
de procéder à la mise à pied d'employés temporai-
res, à l'essai et réguliers suivant les exigences de
la présente convention au lieu de procéder à la ré-
duction de la semaine normale de travail.

7:02 La semaine normale de travail des employés d'en-
trepôts sera de quarante (40) heures réparties du
lundi au vendredi inclusivement, soit entre 8:00
heures du matin et 5:00 heures de l'après-midi,
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comprenant à midi (12:00) un arrêt d'une heure non
rémunérée pour le repas.

L'employeur pourra retarder ou anticiper le début de
cet arrêt des employés d'entrepôts jusqu'à concur-
rence d'une demi-heure (Vi). Dans le cas des em-
ployés travaillant sur camion, le retard, mais non
l'anticipation pourra être prolongé jusqu'à concur-
rence d'une (1) heure.

7:03 La semaine normale de travail des employés de
sexe féminin, préposées au ménage, sauf les ma-
noeuvres préposés au ménage et les aides généra-
les, sera de vingt-cinq (25) heures réparties du
lundi au vendredi, selon les horaires présentement
en vigueur.

7:04 La semaine normale de travail des employés prépo-
sés à la cafétéria sera de quarante (40) heures
réparties également et consécutivement du lundi au
vendredi inclusivement, comprenant une demi-heure
(1/j) pour le repas, lequel sera gratuit pour ce qui
est du menu régulier.

7:05 a) Lorsque l'employeur décidera de faire exécuter
du travail sur plus d'un quart, la semaine norma-
le de travail sera de quarante (40) heures à
raison de huit (8) heures par jour.

b) Lorsqu'il y a deux quarts, le quart de jour tra-
vaillera selon l'horaire décrit à 7:02.
La semaine normale de travail du deuxième quart
sera répartie entre 5:00 heures de l'après-midi
le lundi et 8:00 heures du matin le samedi ou
entre 11:00 heures de l'après-midi le dimanche
et 8:00 heures du matin le vendredi avec arrêt
d'une (1) heure non rémunérée pour le repas.
Lorsqu'il y a trois quarts la semaine normale de
travail sera répartie du lundi au vendredi et la
journée normale de travail comprend une demi-
heure (1/z) rémunérée pour un repas.

c) Lorsqu'il y a plus d'un quart, l'employeur s'in-
formera auprès des employés avec ancienneté
travaillant dans les occupations et dans l'entre-
pôt visés, de leur désir d'être choisis sur l'un
ou l'autre quart. Lorsque leur nombre excède le
nombre requis pour un quart donné, l'employeur
assignera ces employés selon leur rang d'an-
cienneté; lorsque leur nombre est inférieur au
nombre requis, l'employeur désignera parmi les
employés travaillant dans les occupations et
dans l'entrepôt visés, d'abord les employés
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temporaires et à l'essai s'il en est, puis ceux
qui ont moins d'ancienneté.

d) Les heures normales de travail des quarts de-
vront être soumises au comité de relations de
travail, pour fins de consultation, au moins dix
(10) jours précédant la mise en application de
ces heures de travail.

7:06 a) La semaine normale de travail des gardiens et
des préposés aux chaudières sur plus d'un quart
est de quarante (40) heures ou quarante-deux
(42) heures en moyenne cédulées sur trois (3)
quarts rotatifs de huit (8) heures par quart, cou-
vrant les sept (7) jours de la semaine.

b) La semaine normale de travail des préposés à la
réfrigération et au chauffage du garage de la rue
Parthenais est de quarante (40) heures à raison
de huit (8) heures par jour.

7:07 La semaine normale des gardiens de jour "seule-
ment" est de quarante (40) heures réparties du lun-
di au vendredi inclusivement entre 8:00 heures du
matin et 5:00 heures de l'après-midi ou entre 8:30
heures du matin et 5:30 heures de l'après-midi,
comprenant un arrêt d'une (1) heure non rémunérée
pour le repas du midi.
Pour devenir gardien de jour seulement de façon
permanente préférence sera accordée aux gardiens
travaillant sur plus d'un quart et ayant le plus d'an-
cienneté.

7:08 a) Tout employé à qui l'on demande de travailler
des heures supplémentaires après sa journée
normale de travail, a droit à une période d'arrêt
d'une ( 1) heure non rémunérée pour un repas.

b) L'employeur accordera pour ce repas la somme
de $2.25 de la date de la mise en vigueur de la
présente convention, mais sans rétroactivité, et
la somme de $2.50 à compter du 1er décembre
1973, à condition toutefois qu'il y ait au moins
deux (2) heures de temps supplémentaire.
S'il s'agit d'un employé préposé à la cafétéria
il a droit, aux mêmes conditions, à un repas
gratuit pour ce qui est du menu régulier.

c) L'employé qui, le samedi, le dimanche ou un
jour de fête chômé et payé a travaillé quatre (4)
heures de temps supplémentaire a droit à une
période d'arrêt d'une (1) heure non rémunérée
pour un repas et à l'allocation de repas décrite
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au paragraphe "b", à condition toutefois qu'il y
ait au moins deux (2) heures de temps supplé-
mentaire à accomplir après le repas.

7:09 A l'exception des gardiens et des mécaniciens de
machines fixes sur quarts, l'employé a droit à un
quart (54) d'heure de repos vers le milieu de la pre-
mière partie de sa journée de travail et à un autre
quart (Y») d'heure vers le milieu de sa deuxième
partie et ce, à un temps désigné quotidiennement
par son contremaître ou par son représentant. Cette
exception n'a pas pour effet d'empêcher les gar-
diens et les mécaniciens de machines fixes sur
quarts de quitter leur poste pour un court laps de
temps avec l'autorisation du responsable du quart.

Lorsque le temps supplémentaire aura duré deux (2)
heures et qu'on prévoit que le temps supplémentaire
durera encore au moins une demi-heure (Yi), les em-
ployés concernés auront droit à un quart (Y*) d'heure
de repos après les premières deux (2) heures de
temps supplémentaire. Le même droit s'appliquera
de deux (2) heures en deux (2) heures aux mêmes
conditions,à moins que la période de repos ne coin-
cide avec une période de repas.

Le quart (Vt) d'heure de repos est payé au taux de
rémunération applicable au moment ou l'employé
bénéficie de ce quart (Vi) d'heure de repos.

ARTICLE 8 - TEMPS SUPPLEMENTAIRE

8:01 Les mots "temps supplémentaire" signifient le
temps passé au travail à la demande de l'employeur
en dehors des heures normales de travail mention-
nées à l'article 7 de la présente convention ou dé-
terminées dans les horaires fixés en vertu dudit ar-
t ic le?.

8:02 a) Le temps supplémentaire est rémunéré à raison
d'une fois et demie le salaire horaire prévu pour
l'occupation.

b) Tout travail non cédulé accompli le dimanche à
la demande expresse de l'employeur est rémuné-
ré à raison du double du salaire horaire prévu
pour l'occupation.

8:03 Tout employé rappelé de chez lui pour travailler en
dehors de ses heures normales a droit à un minimum
de trois (3) heures payées selon les dispositions
du paragraphe 8:02 du présent article, sauf si les
heures ainsi travaillées forment une période conti-
nue avec les heures normales de travail.
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8:04 Le travail supplémentaire doit être réparti équita-
blement sur une base annuelle entre les employés
travaillant dans l'occupation, dans le département
où tel travail doit être fait et qui sont compétents
pour ce travail.

8:05 L'employé a le droit de refuser de faire toute pério-
de de temps supplémentaire, sans préjudice à son
droit de faire ultérieurement du travail supplémen-
taire, à moins que l'employeur n'ait pu trouver dans
le département un employé compétent pour faire ce
travail et consentant à le faire. Dans le cas où nul
employé du département n'y consent, l'employeur
désignera l'employé le moins ancien dans le dépar-
tement qui soit compétent pour faire ce travail,
sauf si l'employeur choisit d'offrir ce travail en
temps supplémentaire à d'autres.

ARTICLE 9 - VACANCES ANNUELLES PAVEES

9:01 L'employé qui, au 1er mai d'une année, n'a pas un
(1) an de service continu chez l'employeur, a droit
à des vacances annuelles payées d'une durée d'un
(1) jour par mois civil de service continu chez l'em-
ployeur avant le 1er mai avec un maximum de dix
(10) jours par année.

9:02 L'employé qui, au 1er mai d'une année, a un (1) an
de service continu chez l'employeur a droit à des
vacances annuelles payées d'une durée de deux (2)
semaines: dix (10) jours ouvrables.

Cependant, les salariés à l'emploi de la Société
avant le 15 octobre 1972 qui bénéficient déjà d'un
(1) régime de vacances supérieur à celui ci-haut
prévu conservent leur droit à ce régime.

9:03 L'employé qui, au 1er mai d'une année, a deux (2)
ans de service continu chez l'employeur, a droit a
des vacances annuelles payées d'une durée de
trois (3) semaines (15 jours ouvrables).

9:04 L'employé qui, au 1er mai d'une année, a dix (10)
ans ou plus de service continu chez l'employeur, a
droit à des vacances annuelles payées d'une durée
de quatre (4) semaines (20 jours ouvrables).

9:05 En cas de cessation définitive d'emploi, l'employé
visé qui n'a pas pris ses vacances recevra l'indem-
nité de vacances prévue aux paragraphes précé-
dents. Si l'employé a pris ses vacances, il aura
droit à une indemnité proportionnelle à la durée
des vacances acquises depuis le 1er mai qui pré-
cède immédiatement son départ.
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9:06 a) L'employeur indiquera avant mars la période
générale des vacances et déterminera le nombre
minimum d'employé (s) par occupation, classifi-
cation, département ou magasin qu'il requière à
la fois pour assurer ses opérations pendant tou-
te période particulière pour fins de vacances.

b) Les employés indiqueront en mars leur préféren-
ce quant aux dates de la période de leurs va-
cances annuelles; l'employé ayant plus d'an-
cienneté aura préséance sur un employé ayant
moins d'ancienneté. Cependant, tout employé
peut, s'il le désire, prendre ses vacances en
deux (2) périodes. En tout autre cas, il devra
les prendre d'une manière continue.

c) L'employeur affichera en avril les dates des
périodes de vacances annuelles des employés
de manière à ce que chacun connaisse, à l'avan-
ce la période de ses vacances annuelles.

d) Aucun employé ne peut accumuler ni reporter sa
période de vacances payées, à moins d'en être
autorisé.

e) L'employeur, sauf entente particulière avec
l'intéressé, ne fixera aucune période de vacan-
ces annuelles payées au cours des mois de
novembre et décembre.

ARTICLE 10 - JOURS CHOMES ET PAYES

10:01 Les jours suivants seront chômés :
Le Jour de l'An
Le lendemain du Jour de l'An
La fête de l'Epiphanie
Le Vendredi Saint
Le lundi de Pâques
La fête de l'Ascension
Le jour de la fête de Dollard ou de la Reine
La fête de la Saint-Jean-Baptiste
La fête de la Confédération
La fête du Travail
La fête de l'Action de Grâces
La fête de la Toussaint
La fête de l'Immaculée Conception
Le jour de Noël
Le lendemain de Noël
L'après-midi des veilles de Noël et du Jour de l'An.

10:02 a) Ces jours chômés seront payés à temps simple
en autant qu'ils coïncident avec des jours où
l'employé aurait normalement travaillé.
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b) Si néanmoins l'employé travaille au lieu de
chômer comme susdit un de ces jours, il sera
payé à raison d'une fois et demie son salaire
en plus de la rémunération à temps simple pour
ce congé. Cette disposition ne s'applique pas
aux employés affectés à des horaires continus.

c) Pour les employés affectés à des horaires con-
tinus et qui travaillent ces jours-là en vertu de
ces horaires, les fêtes ci-haut mentionnées
seront payées à temps simple en plus de la
rémunération ordinaire de l'employé pour le
travail exécuté ce jour-là.

d) Tout employé mentionné au paragraphe précédent
qui est appelé à travailler un jour de congé heb-
domadaire prévu par son horaire lorsque ce jour
coïncide avec une telle fête, sera payé à raison
d'une fois et demie son salaire en plus de la
rémunération à temps simple pour cette fête.

e) Toute fête ci-haut mentionnée, reportée à un
autre jour par la loi ou les gouvernements fédé-
ral ou provincial, sera célébrée ce jour-là et
les présentes dispositions s'appliqueront à
celui-ci.

10:03 Pour avoir droit à la paye du jour férié, l'employé
doit travailler le jour ouvrable précédent et le jour
ouvrable suivant immédiatement ce congé à moins
qu'il ne soit absent pour l'une ou l'autre des rai-
sons suivantes :

1) Maladie ou accident pour lequel un employé
retire des prestations de congé maladie ou acci-
dent selon les dispositions de l'article 32:54.
En tout tel cas, l'employeur pourra exiger un
certificat médical.

2) Pour toute absence autorisée et payée.

3) S'il siège comme juré à la Cour.

4) Dans le cas d'une mise à pied survenant le jour
précédant ou le jour suivant ce congé et durant
lequel l'employé aurait travaillé s'il n'avait pas
été mis à pied.

5) Dans le cas d'assignations, à titre de témoin,
devant tout tribunal, commission, cour ou con-
seil.

6) Pour toute autre raison acceptée par l'employeur.
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ARTICLE 11 - CONGES SOCIAUX PAYES

11:01 Sur demande, dans les circonstances suivantes,
l'employeur permettra à un employé de s'absenter
de son travail sans perte de salaire pour chaque
jour qui coi'noide avec une journée normale de tra-
vail :

a) Pour lui permettre d'assister aux funérailles:

I— dans le cas de décès de l'épouse ou de
l'époux, sept (7) jours de calendrier consécutifs
dont le jour des funérailles ;

I I— dans le cas de décès du père, de la mère,
d'un frère, d'une soeur, d'un demi-frère, d'une
demi-soeur, d'un enfant de l'employé, d'un beau-
père, d'une belle-mère, d'une belle-soeur, d'un
beau-frère, d'un grand-père, d'une grand-mère,
d'une bru, d'un gendre, trois (3) jours à compter
du décès jusqu'aux funérailles inclusivement.

Aucun congé ne sera payé dans le cas où, à
cause de la distance ou autres raisons, l'emplo-
yé n'assiste pas aux funérailles de la personne
décédée.

b) Pour lui permettre d'assister au mariage d'un
père, d'une mère, d'un fils, d'une fille, d'un
frère, d'une soeur, d'un demi-frère, d'une demi-
soeur: un (1) jour, le jour du mariage.

c) Son mariage: sept (7) jours consécutifs dont le
jour de son mariage.

11:02 L'employé doit utiliser immédiatement ce permis
d'absence et ne peut le remettre à plus tard.

11:03 Un employé n'aura pas droit au salaire pour une
telle absence s'il reçoit déjà un salaire pour la
même période en vertu des vacances payées, des
jours chômés et payés ou d'un congé de maladie
payé. Un employé n'aura pas droit au salaire pour
une telle absence dans les cas suivants:

a) s'il est absent sans paye pour n'importe quelle
raison ;

b) s'il est en grève.

11:04 L'employé qui en fait la demande a droit d'obtenir
pour des raisons sérieuses et d'urgence, comme
par exemple: incendie à la maison, maladie sou-
daine ou avènement d'un accident requérant des
soins médicaux immédiats et la présence de l'em-
ployé, un permis d'absence sans perte de salaire.
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Les raisons invoquées à l'appui de sa demande
doivent être précises et la nécessité de l'absence
doit être prouvée.

En cas de déménagement de son ameublement, l'em-
ployé a droit, sur demande, le jour du déménage-
ment, à un congé sans perte de salaire d'une (1)
journée par année de calendrier.

ARTICLE 12 - ABSENCES POUR ACTIVITES SYNDICALES

12:01 Le président et le secrétaire du syndicat pourront
s'absenter du travail, sans rémunération pour s'oc-
cuper des affaires syndicales internes du syndicat,
après en avoir prévenu leur supérieur immédiat.

12:02 Tout membre du syndicat pourra s'absenter sans
paye du travail pour assister à des congrès, réu-
nions et conférences de nature syndicale pourvu
qu'il ait été désigné à cette fin par le syndicat.
Dans ce but le syndicat soumettra une demande
écrite à l'employeur au moins une (1) semaine à
l'avance, mais pour raison grave, il pourra refuser
l'absence demandée. Pas plus de quinze (15) mem-
bres à la fois et, à moins que l'employeur n'y con-
sente, pas plus d'un (1) membre par département ou
par magasin, ne pourra ainsi s'absenter. Cette
restriction ne s'appliquera pas dans le cas où un
département est assez considérable pour permettre
plus d'une absence à la fois.

12:03 Tout délégué de département pourra s'absenter de
son travail, sans perte de salaire, pour enquête ou
discussion relatives aux griefs, au sens de l'arti-
cle 17:00 de la présente convention, pourvu que le
grief ait origine dans le groupe que le délégué est
chargé de représenter. Cependant, le délégué devra
en avoir prévenu son supérieur immédiat ou le re-
présentant de celui-ci. Si un besoin urgent oblige
le supérieur à retarder une permission, alors il
l'accordera aussitôt que possible. A son retour, le
délégué doit en informer son supérieur immédiat ou
son représentant.

12:04 Tout membre d'un comité établi en vertu de cette
convention pourra s'absenter de son travail sans
perte de salaire pour participer à des rencontres
avec les représentants de l'employeur mais il devra
au préalable en avoir prévenu son supérieur immé-
diat. Dans le cas des magasins, pas plus d'un em-
ployé par magasin ne pourra faire partie d'un tel
comité.
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12:05 Aux fins de cette convention, le syndicat aura droit
de nommer des délégués tel que prévu à l'annexe
ci-attachée pour agir comme représentant syndical
dans les zones où ils sont nommés.

DELEGUES DEPARTEMENTAUX
ANNEXE RELATIVE A L'ARTICLE 12:05

1) Un délégué par département comme "base".

2) Un délégué additionnel lorsque le nombre des
employés atteint 30.

3) Un troisième délégué s'ajoute lorsque le nombre
atteint 100.

4) Un quatrième s'ajoute lorsque le nombre des
employés atteint 150.

12:06 Le syndicat fournira à l'employeur et l'employeur
au syndicat une liste des personnes autorisées à
accomplir toutes fonctions relatives à la présente
convention. Le syndicat en plus de fournir à l'em-
ployeur la liste des membres syndicaux des divers
comités devra lui faire parvenir la liste de ses
officiers et délégués.

12:07 Le syndicat pourra désigner un maximum d'un em-
ployé membre de l'unité de négociation pour s'oc-
cuper en permanence des affaires internes du syn-
dicat. Il devra en prévenir l'employeur par écrit en
identifiant l'employé qu'il désire voir libéré.

Un mois, après la réception de la lettre du syndicat
par l'employeur, l'employé pourra quitter son travail
et sera considéré comme en congé sans solde, jus-
qu'à ce que le syndicat informe par écrit l'emplo-
yeur que ce congé sans solde est terminé. Cepen-
dant, si la personne libérée en vertu du présent
article, cesse pour quelque raison que ce soit d'oc-
cuper les fonctions syndicales susdites, le syndi-
cat pourra la remplacer et l'article 12:07 s'appli-
quera de la même façon dans ce dernier cas.

12:08 Tout membre de l'exécutif du syndicat pourra s'ab-
senter du travail pour les négociations d'une con-
vention collective avec l'employeur et pour l'élabo-
ration des textes syndicaux relatifs à ces négocia-
tions directes, la conciliation et l'arbitrage relatifs
à la conclusion d'une convention collective. Tous
les membres de l'exécutif devront toutefois prévenir
leur supérieur immédiat ou le représentant de celui-
ci de leur absence.
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12:09 Pendant toute absence et toute libération ou congé
payé ou sans solde prévus aux présentes, l'ancien-
neté de l'employé continue de s'accumuler. Il re-
tourne à son occupation une fois cette absence,
libération ou congé payé ou sans solde terminé, et
celui qui le remplaçait retourne lui-même à son
occupation antérieure, à moins que la clause d'an-
cienneté ne l'interdise, auquel cas celle-ci s'appli-
quera, et ainsi de suite. Si l'occupation n'existe
plus, l'employé exercera alors ses droits d'ancien-
neté selon cette convention ou selon la clause des
transferts.

12:10 Les conseillers et les experts du syndicat peuvent
participer à toute réunion conjointe des comités
prévus par cette convention et à toute rencontre
des parties.

12:11 Dans les cas de permis d'absence accordés en
vertu du présent article, le salaire normal et les
bénéfices marginaux de l'employé sont maintenus
sujet à remboursement par le syndicat à l'employeur
selon la formule suivante :

a) Pour chaque jour ouvrable d'absence d'un em-
ployé dont le traitement est annuel, une somme
égale au traitement brut de cet employé par jour
ouvrable ;

b) Pour chaque heure ouvrable d'absence d'un em-
ployé dont le salaire est fixé à l'heure, une
somme égale au salaire horaire de tel employé;

c) Plus une somme égale à quinze pour cent (15%)
du montant de traitement remboursable pour tenir
compte des bénéfices marginaux.

ARTICLE 13 - PARTICIPATION AUX ELECTIONS

13:01 Tout employé qui désire se porter candidat à une
élection provinciale, fédérale, municipale ou sco-
laire peut, à cette fin, obtenir un congé sans solde
d'au plus quatre-vingt-dix (90) jours, et ce, dès le
soixantième (60e) jour précédant le jour du scrutin
s'il le désire.

ARTICLE 14 - DELEGUE EN CHEF

14:01 Les parties reconnaissent le poste de délégué en
chef. Sa fonction a pour but de favoriser le règle-
ment prompt et équitable des griefs des employés.

14:02 Le délégué en chef doit être un employé au sens de
cette convention. Il aura juridiction sur les deux
conventions.
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14:03 Le délégué en chef est libéré à plein temps de son
travail d'employé chez l'employeur et il continue
de recevoir de l'employeur le salaire régulier qu'il
gagnait au moment de sa nomination, plus les aug-
mentations découlant de la convention collective,
moins les déductions régulières. Il ne doit pas né-
cessairement être en tout temps dans les immeubles
de l'employeur pour recevoir son salaire. Son salai-
re lui sera expédié par la poste, à l'adresse de sa
résidence.

14:04 L'ancienneté du délégué en chef continue de s'ac-
cumuler. Il a droit a ses vacances régulières à
temps simple, aux jours chômés et payés à temps
simple, aux congés sociaux à temps simple, sauf
si ces avantages sont déjà payés par le salaire en
vertu de l'article 14:03. Il accumulera et pourra
bénéficier de ses jours de maladie ou accident.
Il aura droit s'il y participe à l'assurance-groupe
et/ou au plan de retraite. L'employeur devra pour
sa part prévu à la présente convention y participer
aussi.

14:05 Si le délégué en chef cesse d'agir en cette qualité,
il reprend, comme employé de l'employeur, le poste
qu'il occupait antérieurement à sa nomination à
moins que la clause d'ancienneté ne l'interdise,
auquel cas celle-ci s'appliquera. Son remplaçant
reprend son poste antérieur, et ainsi de suite.

14:06 Dans les cas de postes nouveaux ou de promotions
aux postes vacants, le délégué en chef pourra exer-
cer ses droits d'ancienneté pour obtenir un de ces
postes, mais s'il en obtient un, il devra alors rési-
gner sa fonction de délégué en chef.

14:07 Le délégué en chef lorsqu'il est dans les immeu-
bles de l'employeur, est soumis aux règles et aux
règlements de l'employeur.

14:08 Le syndicat pourra lui nommer un successeur, avec
les mêmes fonctions, droits et privilèges.

14:09 Le délégué en chef fait partie ex-officio du comité
de grief du syndicat. Il peut, de plus, intervenir à
n'importe quel stade de la procédure de griefs et
d'arbitrage, conseiller les délégués départementaux,
étudier les griefs ou mésententes au sens de cette
convention, enquêter sur ces derniers, pendant et
en dehors des heures de travail, sur les lieux du
travail ou ailleurs, après avoir obtenu l'autorisation
du supérieur immédiat, qui ne pourra la refuser sans
raison valable, et d'une manière générale, faire
toutes les démarches et consulter toute personne,

-18-

au nom du syndicat relativement aux griefs ou mé-
sententes au sens de cette convention.

14:10 Le syndicat peut lui nommer un remplaçant dans
les cas d'absence du délégué en chef pour les rai-
sons suivantes exclusivement: vacances, maladie
de plus de trois (3) jours, assistance au congrès
général de la C.S.N. L'employeur paiera, dans ce
cas, le salaire du remplaçant. Le remplaçant a les
mêmes devoirs et responsabilités que le délégué
en chef et il est soumis aux mêmes conditions.

14:11 L'employeur n'aura aucune responsabilité en rap-
port avec l'usage d'une automobile soit par le dé-
légué en chef, soit par son remplaçant, dans l'ex-
ercice de leurs fonctions.

14:12 Afin de faciliter le travail du délégué en chef, l'em-
ployeur fournira un local meublé à Montréal et à
Québec dans les trente (30) jours de la signature
de la convention.

14:13 Le syndicat pourra engager une personne pour effec-
tuer le travail clérical dans les locaux mis à la
disposition du délégué en chef. Cette personne sera
payée par le syndicat. L'activité de cette personne
sera limitée aux locaux du délégué en chef.

ARTICLE 15 - ACCIDENTS DE TRAVAIL

15:01 L'employeur doit, dans le cas d'un accident survenu
au cours ou à l'occasion du travail, accorder à
l'employé les mêmes avantages que ceux que pré-
voit la Loi des Accidents du Travail de la province
de Québec, sauf si ces avantages sont accordés
directement par la Commission des Accidents du
Travail. En plus des uns ou des autres, selon le
cas, l'employeur paiera, à même la réserve de jours
de maladie de l'employé, la différence entre les
indemnités de salaire accordées selon la Loi des
Accidents du Travail et le salaire complet de l'em-
ployé. Les jours d'absence causés par l'accident
ou les blessures qui s'ensuivent seront soustraits
de la réserve de l'employé dans la proportion du
complément d'indemnité fourni par l'employeur.

ARTICLE 16 - CONGES DE MATERNITE

16:01 L'employée enceinte devra prendre congé dès que
son médecin le lui recommandera et devra produire
cette recommandation à l'employeur au début de
son absence.
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L'employée enceinte qui désire continuer à travail-
ler, devra, à la demande de l'employeur, fournir un
certificat médical attestant que son état de santé
lui permet de remplir son occupation habituelle.

Elle devra prendre congé au plus tard à compter du
septième mois de sa grossesse.

16:02 L'employée a droit à sa discrétion, d'utiliser sa
réserve de congés-maladie pour recevoir son salaire
jusqu'à concurrence des crédits qu'elle aura accu-
mulés.

16:03 Après la naissance de l'enfant, elle reprendra, dans
les deux mois qui suivent, l'emploi qu'elle occupait
à moins que la clause d'ancienneté ne l'interdise,
auquel cas celle-ci s'appliquera. Elle devra présen-
ter un certificat de son médecin attestant qu'elle
est suffisamment rétablie. Si, à l'expiration des
deux mois l'employée est encore malade, les clau-
ses concernant la maladie s'appliqueront.

ARTICLE 17 - PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS

17:01 Tout grief ou mésentente au sens du Code du travail
entre l'employé et l'employeur sera soumis à la
procédure suivante:

17:02 1ère étape :

L'employé soumettra par écrit son grief ou la mé-
sentente à son supérieur immédiat, directement ou
accompagné de son délégué de département pourvu
qu'il le soumette au cours des quinze (15) jours du
fait à l'origine du grief. La rédaction du grief com-
prendra le nom de celui qui le fait, la désignation
des personnes concernées s'il y a lieu, la dési-
gnation des départements concernés, la nature du
grief, la date du grief.

Le supérieur immédiat pourra donner sa réponse par
écrit dans les dix (10) jours de la réception par lui
du grief.

17:03 2ième étape :
Si la réponse écrite du supérieur immédiat n'est pas
jugée satisfaisante par l'employé, celui-ci directe-
ment, seul ou accompagné du délégué de son dépar-
tement retransmettra son grief au surintendant ou à
son représentant dans les quinze (15) jours après
la réception par lui de la réponse de son supérieur
immédiat.
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Si aucune réponse ne lui a été donnée dans la pé-
riode de dix (10) jours accordée au supérieur immé-
diat, l'employé seul ou accompagné du délégué de
son département retransmettra son grief dans les
dix (10) jours qui suivent au surintendant.

Le surintendant pourra donner sa réponse écrite
dans les dix (10) jours de la réception par lui du
grief.

17:04 3e étape:

Si la réponse du surintendant ne lui est pas satis-
faisante, l'employé, seul ou/et le délégué en chef,
dans les quinze (15) jours qui suivent, peut sou-
mettre son grief au directeur général ou son repré-
sentant.

Si aucune réponse ne lui a été donnée durant la
période de dix (10) jours accordée au surintendant,
l'employé ou/et le délégué en chef, dans les dix
(10) jours qui suivent, peut soumettre son grief au
directeur généraf ou son représentant.

Le directeur général ou son représentant pourra
donner sa réponse écrite dans les quinze (15) jours
de la réception par lui du grief.

17:05 Si la réponse du directeur général ou son repré-
sentant ne lui est pas satisfaisante, l'employé peut
soumettre son grief, mais non une mésentente, à
l'arbitrage en la manière prévue à l'article 19, à la
condition qu'il le fasse dans les quinze (15) jours
qui suivent la réponse du directeur général ou son
représentant.

Si aucune réponse ne lui a été communiquée durant
la période de quinze (15) jours accordée au direc-
teur général ou son représentant, l'employé, peut
soumettre son grief, mais non une mésentente, à
l'arbitrage en la manière prévue à l'article 19, à la
condition qu'il le fasse dans les quinze (15) jours
qui suivent la fin du délai accordé au directeur
général ou son représentant.

17:06 L'expression "jour" dans le présent article signifie
un jour de calendrier.

17:07 Tout grief intéressant plusieurs employés d'un mê-
me département peut être signé par un seul, en
mettant les autres en cause, nommément, ou par
une désignation collective et doit suivre la procé-
dure de griefs. Si un grief intéresse des employés
de plusieurs services ou départements, il pourra
être signé par un seul employé en mettant les au-
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très en cause nommément, ou par une désignation
collective et il sera, selon le paragraphe :03, sou-
mis à partir de la deuxième étape et il suivra en-
suite la procédure prévue par cette convention.

17:08 Le syndicat peut présenter un grief lorsqu'il a un
intérêt direct qui découle des dispositions de la
présente convention lui conférant des droits dis-
tincts de ceux des employés. Ce grief doit être si-
gné par le président ou par le secrétaire du syndi-
cat et remis au Directeur Général ou à la personne
que ce dernier désignera, c'est-à-dire à la troisième
étape.

Ce dernier, ou la personne désignée, devra, dans
les quinze (15) jours de la réception du grief, ren-
contrer le comité exécutif du syndicat ou son repré-
sentant. A défaut d'entente ou si aucune décision
n'est communiquée au comité exécutif du syndicat
dans les quinze (15) jours suivants, le syndicat
peut alors soumettre son grief à l'arbitrage, de la
manière prévue à l'article 19.

17:09 Le grief écrit mentionné aux paragraphes :02, :07,
:08, sera fait sur des formules appropriées en six
(6) exemplaires, dont un pour le supérieur immédiat,
un pour le délégué en chef, un pour le délégué de
département, un pour le directeur du personnel et
un pour l'employé.

17:10 Le fardeau de la preuve incombe à celui qui pré-
sente le grief, sauf exceptions prévues à cette
convention.

17:11 Le syndicat peut soumettre un grief au nom d'un
employé, d'un groupe d'employés ou de l'ensemble
des employés. En ce cas, le syndicat doit se con-
former a la procédure de griefs prévue à la conven-
tion collective pour un employé ou un groupe d'em-
ployés selon le cas. Cependant, le grief relatif à
un congédiement ou à une suspension doit être si-
gné par l'employé intéressé.

ARTICLE 18 - SUSPENSION ET CONGEDIEMENT

18:01 L'employeur pourra congédier ou suspendre tout
membre de son personnel pour des causes justes et
suffisantes. Tout employé suspendu ou congédié
peut, s'il croit avoir été lésé en vertu des présen-
tes, soumettre son cas à partir de la deuxième étape
de la procédure des griefs dans les quinze (15)
jours, et, s'il y a lieu, à l'arbitrage.

-22-

18:02 Dans les cas de griefs relatifs à une suspension ou
à un congédiement l'employeur, dans sa réponse
écrite au grief, devra mentionner les faits impor-
tants qui ont motivé sa décision de suspendre ou
de congédier l'employé. Cet énoncé des faits ne
saurait être considéré comme limitatif ou exclusif,
eu égard à la preuve à soumettre en application
des articles 18 et 19 des présentes.

18:03 Dans les cas de griefs relatifs à des suspensions
ou congédiements, l'arbitre a le pouvoir de confir-
mer, de réduire, d'annuler la suspension ou le con-
gédiement, d'ordonner la réinstallation de l'employé
dans l'emploi qu'il occupait et de décider de toute
compensation totale ou partielle jugée équitable en
fait de salaire et autres avantages. Dans le cas où
l'arbitre décide de réduire ou d'annuler la peine, si
l'employé a travaillé ailleurs pendant la période de
son congédiement ou de sa suspension, le salaire
qu'il a ainsi gagné doit être déduit de la compensa-
tion prévue ci-haut.

18:04 Dans tous les cas mentionnés au présent article 18,
le fardeau de la preuve incombe à l'employeur.

ARTICLE 19 - ARBITRAGE

19:01 a) La soumission d'un grief à l'arbitrage se fait
par un avis donné à l'arbitre dans les quinze
(15) jours qui suivent la fin de la troisième éta-
pe de la procédure de règlement des griefs. Une
copie de cet avis doit également être remise à
l'autre partie.

b) L'arbitre voit à fixer la première séance d'en-
• quête dans les trente (30) jours après qu'il aura

reçu ledit avis et communiquer avec les parties.
A défaut par lui de ce faire, l'une ou l'autre
partie pourra retirer le grief des mains de cet
arbitre et le confier à un autre nommé dans cette
convention.

19:02 L'arbitre doit entendre la cause avec diligence et
sa décision doit être communiquée par écrit aux
parties dans les quatre-vingt-dix jours (90) qui sui-
vent la date de la soumission du grief à l'arbitre à
moins que les parties consentent à lui accorder un
délai additionnel. Cette décision est finale et lie
le syndicat, tout employé intéressé et l'employeur.

19:03 Chaque partie paie la moitié des honoraires et des
dépenses de l'arbitre et toutes les dépenses de ses
représentants et témoins.
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19:04 Les arbitres agiront à tour de rôle dans les districts
où ils seront nommés.
Montréal :

Québec :

19:05 Advenant le décès, la démission ou l'incapacité
d'agir d'un ou des arbitres, les parties tenteront
d'en nommer un ou des autres. A défaut d'entente,
un ou des arbitres seront nommés par le Ministre du
Travail.

19:06 Une erreur technique dans la soumission écrite d'un
grief n'en entraînera pas l'annulation. La rédaction
d'un grief est faite a titre d'indication. La partie
qui soumet le grief doit s'efforcer de bien exposer
la matière dont il s'agit, mais la rédaction du grief
de même que la mention des articles de convention
s'y rapportant peuvent être amendés.

Cependant, si un amendement est apporté une fois
que le grief est porté à l'arbitrage la partie adverse
aura droit à une période de deux (2) semaines au
cours de laquelle on ne procédera pas à l'audition,
pour étudier la cause en fonction de l'amendement.

19:07 Les dispositions de la convention collective lient
l'arbitre et il n'a pas le droit d'ajouter, de retran-
cher, d'amender ni de rendre une décision contraire
aux dispositions de la convention collective.

ARTICLE 20 - ANCIENNETE

20:01 Pour acquérir le droit d'ancienneté au sens de la
présente convention, un employé doit d'abord com-
pléter une période d'essai de six (6) mois consécu-
tifs d'emploi chez l'employeur. A la date où l'em-
ployé complète sa période d'essai, son ancienneté
rétroagit de six (6) mois à compter de ladite date.

20:02 Une fois l'an, à la date anniversaire de la signature
de la convention, l'employeur affichera, pendant
quinze (15) jours, bien à la vue des employés à
chaque endroit où il fait affaires, l'ancienneté de
chacun des employés qui y travaille. Si cette liste
contient des erreurs ou des omissions, elles seront
discutées et corrigées par voie de grief, à moins
que l'ancienneté de l'employé n'ait pas variée ou
ne se soit pas terminée depuis le dernier affichage.
Une copie de ces listes sera envoyée au syndicat.
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20:03 a) Dans les cas d'absences dues aux accidents de
travail ou à une maladie industrielle, l'ancien-
neté d'un employé sera maintenue et continuera
de s'accumuler.

b) Dans les autres cas de maladie, accidents ou
mise à pied d'un employé, l'ancienneté sera
maintenue ou s'accumulera selon le tableau
suivant:

Employé de 5 ans
d'ancienneté et plus

Employé de 1 à 5 ans
d'ancienneté

Employé de moins d'un (1 ) an
d'ancienneté

ACCUMULATION

36 mois

6 mois

MAINTIEN

12 mois

12 mois

c) A la fin du total de la ou des périodes ci-haut
mentionnées, l'employé perdra son ancienneté
et ne sera plus considéré comme employé de
l'employeur.

d) Dans les cas des absences autorisées par cette
convention pu par une permission de l'emplo-
yeur, l'ancienneté continue de s'accumuler.

e) Dans les cas d'absences non autorisées, l'an-
cienneté est maintenue sauf s'il y a congédie-
ment valide au sens de cette convention, mais
ne s'accumulera pas. Il en ira de même dans les
cas de suspension de plus de quinze (15) jours
valide au sens de cette convention.
Cette clause ne change en rien le droit de l'em-
ployeur de prendre des mesures disciplinaires.

f) Dans les cas d'absences autorisées de quatre
(4) ans ou moins pour étude ou perfectionnement
professionnel, l'ancienneté continuera de s'ac-
cumuler.

g) Les périodes mentionnées au présent article
sont des périodes continues. Tout retour au tra-
vail survenant au cours d'une de ces périodes
ou selon le cas au cours d'une période de main-
tien consécutive à une période d'accumulation,
annule le temps ainsi écoulé pour les fins du
présent article.

h) L'employé perdra son ancienneté s'il quitte vo-
lontairement son emploi ou s'il est l'objet d'un
congédiement valide au sens de cette conven-
tion.
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i) A moins qu'il n'en soit autrement prévu au pré-
sent article, l'ancienneté d'un employé continue
de s'accumuler.

20:04 Durant sa période d'essai, un nouvel employé n'a
aucun droit d'ancienneté et l'employeur peut le
permuter et le rétrograder sans affecter les em-
ployés réguliers, le mettre à pied ou le congédier
sans qu'il ait le droit de soumettre un grief selon
la procédure de griefs.

Toutefois, l'employé à l'essai qui est congédié ou
mis à pied et dont le nom a déjà paru dans la réser-
ve des employés temporaires aura droit à la procé-
dure de griefs et d'arbitrage.

L'employé temporaire n'a pas le droit à la procé-
dure de griefs et d'arbitrage.

ARTICLE 21 - APPLICATION DES DROITS D'ANCIENNETE

21:01 Réduction de personnel, déplacements et mises à
pied.
a) Les mots "réduction de personnel" signifient

toute réduction du nombre d'employés dans tou-
te partie du personnel, y compris l'élimination
temporaire ou définitive d'une occupation, ser-
vice ou département.

b) Les employés subissant la réduction du person-
nel pourront déplacer d'autres employés selon
les règles mentionnées ci-dessous.

c) Les déplacements mentionnés au sous-paragra-
phe (b) qui précède se feront à l'intérieur des
unités d'ancienneté décrites à l'annexe "C" de
cette convention.

d) Tout employé subissant la réduction de person-
nel pourra déplacer tout employé de l'unité d'an-
cienneté dans laquelle il se trouve, pourvu qu'il
ait plus d'ancienneté et ensuite le plus jeune
dans tout autre unité d'ancienneté à condition
qu'il puisse remplir les exigences normales de
l'occupation de l'employé qu'il déplace, après
une période raisonnable de familiarisation.

e) L'employé ainsi déplacé aura les mêmes droits,
aux mêmes conditions et ainsi de suite jusqu'à
ce qu'un employé ne puisse, selon les règles
susdites, déplacer un autre employé, auquel cas
il sera mis à pied.

f) Tout employé pourra choisir la mise à pied plu-
tôt que de déplacer un autre employé.
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g) Aucun employé régulier ne sera mis à pied de
préférence à un employé à l'essai ou temporaire
de la même unité de négociation à condition
qu'il puisse remplir les exigences normales de
la tâche.

h) La période de familiarisation est une période
d'adaptation pour l'employé qui possède, outre
la préparation de base appropriée, des connais-
sances suffisantes dans le genre de travaux
compris dans l'occupation pour pouvoir les exé-
cuter d'une manière satisfaisante une fois qu'il
aura été mis au courant des détails et procédés
particuliers à l'occupation visée et qu'il aura
obtenu les renseignements relatifs à ces tra-
vaux. L'employeur coopérera pour renseigner
ainsi l'employé. Cette période peut varier selon
les occupations, mais elle doit être restreinte.

i) Si l'employeur juge qu'un employé est devenu
incapable de remplir les exigences normales de
son occupation, il pourra le retirer de cette oc-
cupation, auquel cas l'employé sera traité sui-
vant les règles prévues à la clause des réduc-
tions de personnel.

L'employé qui croit la décision de l'employeur
non fondée ou qui estime n'être pas traité sui-
vant les règles susdites, pourra recourir à la
procédure de griefs et d'arbitrage.

21:02 a) Le mot "région" signifie le territoire défini aux
paragraphes 22 et 23 de l'article 2 de la loi de
la Régie des alcools du Québec, chapitre 255
des statuts refondus et ses amendements.

b) Etanchéité des deux régions :
Les droits d'ancienneté ne s'appliqueront pas
d'une région à une autre sauf dans le cas où
l'employeur et l'employé seront consentants à
un transfert.

21:03 Rappel au travail des employés mis à pied
Lorsqu'il y aura des occupations vacantes, l'em-
ployeur devra les remplir selon la procédure prévue
à cette fin dans la présente convention. S'il reste
des occupations vacantes que les employés déjà
au travail ne pourront remplir ou n'offriront pas de
remplir selon ladite procédure, l'employeur devra y
appeler, selon leur ancienneté, les employés mis à
pied avant d'embaucher des personnes qui n'ont pas
de droit d'ancienneté, Les employés ainsi rappelés
devront cependant pouvoir remplir les exigences

-27-



normales de l'une ou l'autre des occupations va-
cantes ainsi restantes.

Un employé dûment rappelé par l'employeur devra
revenir au travail dans les sept (7) jours ouvrables,
à défaut de quoi, il sera considéré comme ayant
quitté volontairement l'emploi. Toutefois,s'il s'agit
d'un rappel pour une période inférieure à un mois,
selon l'avis de l'employeur exprimé à l'employé,
l'employé pourra refuser sans perdre son ancienne-
té. L'employeur devra, en ce cas, donner l'avertis-
sement en question.

21:04 Tout employé de la région qui désire être transféré
d'un poste à un autre à l'intérieur de l'unité de
négociation, dans la même occupation, en informera
l'employeur par écrit avant l'affichage d'un tel
poste.

Le poste vacant sera offert prioritairement à tout
employé éligible, selon son ancienneté et sa capa-
cité à remplir les exigences normales de la tâche,
qui aura, antérieurement à l'affichage du poste,
manifesté par écrit à l'employeur son désir de rem-
plir un tel poste.

21:05 Promotions aux postes vacants :
a) Tout employé de la région aura le droit de rem-

plir une occupation vacante située dans cette
région, dans l'unité de négociation, selon son
rang d'ancienneté, à moins qu'il ne puisse rem-
plir avec efficacité les exigences normales de
cette occupation sujet aux dispositions qui
suivent :

b) Le manque de familiarisation, ou au contraire
la familiarisation déjà acquise, avec le travail
du poste en question, ne seront pas invoqués
dans l'appréciation des candidats. Mais si un
employé possède d'une ou de plusieurs autres
occupations une expérience utile pour remplir
les exigences normales du poste vacant en
question, cette expérience pourra faire partie
des éléments sur lesquels l'appréciation des
employés pourra porter.

c) Tout candidat non choisi pourra faire un grief
selon la procédure prévue à l'article 17 de la
présente convention et porter ce grief à l'arbi-
trage selon l'article 19. L'employeur aura le
fardeau de la preuve. L'arbitre pour juger un
employé suivant les critères mentionnés au
présent article ne devra tenir compte des opi-

nions verbales ou écrites qu'en autant qu'elles
sont prouvées par des faits.

d) Le choix de l'employeur dont il est fait mention
au présent article se fera parmi les employés
qui auront posé leur candidature au sens du
présent article. Cependant, si aucun employé
de l'unité de négociation ne fait application ou
s'il ne se trouve aucun candidat qui soit suffi-
samment qualifié au sens susdit, l'employeur
pourra offrir le poste à qui il voudra, sujet tou-
tefois à l'application de la clause de rappel au
travail.

e) Sujet aux autres articles de cette convention,
l'employeur fera l'affichage de l'occupation
vacante qu'il veut combler de façon permanente
par promotion, aux endroits ordinaires, de ma-
nière que les employés de l'unité de négociation
dans la région concernée puissent en prendre
connaissance. Cet avis indiquera le salaire,
l'occupation, le département et lieu où cette
occupation est vacante. L'affichage durera cinq
(5) jours ouvrables. Les postulants pourront
poser leur candidature au cours de ces cinq (5)
jours, ou dans les cinq (5) jours ouvrables qui
suivront. Ils le feront par écrit au directeur du
personnel ou à son représentant dans la région
concernée, soit directement soit par l'intermé-
diaire d'un représentant syndical.
L'employeur remettra sans délai au délégué en
chef la liste des candidats et il lui indiquera
dans les dix (10) jours ouvrables suivants son
choix, sauf prolongation des délais selon enten-

.te entre les parties.
Jusqu'à la désignation, l'employeur pourra rem-
plir l'occupation à titre temporaire pourvu que
l'employé ainsi assigné en obtienne le taux, si
ce taux est supérieur au taux de son occupation
régulière, ou ne baisse pas de taux si celui de
l'occupation en question est inférieur.

f) Aucune promotion ne peut avoir pour effet de
déplacer un autre employé de son occupation.

g) Les postes vacants qui devront être remplis pour
une durée de moins de deux (2) mois consécu-
tifs ne seront pas affichés. Ils seront comblés
selon le choix de l'employeur selon les condi-
tions de salaire prévues dans le second alinéa
de (e) plus haut. Si, cependant ce poste est rem-
pli pour plus de deux (2) mois de façon tempo-
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raire, il sera dès lors considéré comme ayant dû
être déclaré permanent et le présent article
s'appliquera. L'employé qui finalement occupera
ce poste aura droit à une rétroactivité de salaire
remontant au jour qui suit de deux (2) mois la
date que le poste est devenu vacant.

h) L'employeur informera par écrit sans délai, le
délégué en chef de toute nomination à un poste
vacant.

21:06 Fardeau de la preuve
Dans l'application de l'article 21, le fardeau de
prouver que l'employé ne peut remplir les exigences
normales de l'occupation, incombera à l'employeur.

21:07 Tout employé est libre de refuser ou d'accepter une
promotion a moins qu'il ait posé sa candidature.

21:08 Transfert décidé par l'employeur
a) Tout employé peut être transféré d'un poste à un

autre, mais seulement à l'intérieur de l'unité de
négociation et dans sa propre classification, le
tout sans discrimination.

b) L'employé qu'il se trouvera ainsi à déplacer
s'il en est, et qui devra aussi être transféré ne
pourra l'être que selon les mêmes règles.

c) Aucun transfert n'aura lieu d'une région à l'au-
tre, sauf consentement des intéressés. L'em-
ployé ainsi transféré transportera son ancienne-
té dans sa nouvelle région.

d) Les problèmes de surcharge de travail résultant
des transferts seront portés au comité des rela-
tions de travail et les parties s'efforceront d'y
apporter une solution. L'employeur n'exigera pas
de ses employés une charge excessive de tra-
vail.

e) Dans les entrepôts, les employés pourront être
assignés d'un entrepôt à l'autre, d'un départe-
ment ordinaire à un département frigorifique et
vice-versa et/ou d'un département aux quais et
vice-versa dans leur classification sans que
cela constitue un transfert et à la condition de
suivre l'ordre inverse de l'ancienneté, à l'excep-
tion du cas où un employé qui devait être assi-
gné selon cette règle ne puisse remplir les exi-
gences normales de l'occupation. Cependant, on
ne tiendra pas compte de ceux qui sont déjà
ainsi assignés.
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f) Lorsque praticable l'employeur évitera de trans-
férer d'un entrepôt à l'autre ceux qui ont le plus
d'ancienneté.

21:09 Occupations temporairement vacantes
Les occupations rendues temporairement vacantes à
cause d'absences pour vacances payées, maladie,
accident, activité syndicale, absence autorisée,
pourront être remplies par les employés que l'em-
ployeur désignera ou par les personnes qu'il embau-
chera, sans affichage, pourvu qu'ils obtiennent le
salaire de l'occupation, s'il est plus élevé, ou ne
baissent pas de salaire si celui de l'occupation est
inférieur. Lorsque le remplacement est terminé, s'il
s'agit d'une personne qui était déjà à l'emploi de
l'employeur au moment du remplacement, elle re-
tourne à son occupation antérieure.

Le remplacement dans les cas ci-haut mentionnés
se fera prioritairement par les employés du dépar-
tement qui sont déjà à l'emploi de l'employeur et
qui peuvent remplir les exigences normales de la
fonction.

21:10 Entrafnement
L'employeur tentera de faciliter l'entraînement à
tout employé qui possède les connaissances de ba-
se nécessaires dans le but de se qualifier pour un
poste supérieur à celui qu'il occupe et pourvu que
l'employé en fasse la demande par écrit à son em-
ployeur.

21:11 L'application de l'article 22 a priorité sur l'appli-
cation du présent article 21, dans la mesure seule-
ment où il s'y oppose ou le modifie.

UNITE D'ANCIENNETE - OUVRIERS

Annexe "C"

1 — Opératrice de machine à numéroter ou à perforer
Fille de table
Etiqueteuse sur ligne
Et i quêteuse
Aide générale

2 — Chef de groupe - F
Vérificatrice de timbres
Inspectrice

3 — Caissière
4 — Gardien
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5 — Manoeuvre
Aide-général — cafétéria

6 — Ouvrier de production : lavage de bouteilles
habillage
embouteillage
réemballage

7 — Manutentionnaire

8 — Conducteur chariot élévateur
9 — Opérateur de machine à embouteiller

Assistant -opérateur
10 — Opérateur de machine à mettre sur palettes
11 — Mécanicien machines fixes 2, 2B, 3, 3C, 4, 4D
12— Camionneur semi-remorque

Camionneur
13— Soutireur

Préposé aux vins en fûts
Préposé au filtre

1 4 — Homme de service
15 — Mécanicien d'entretien
16 — Vérificateur
17 — Cuisinier

Assistant -cuisinier
18 — Peintre
19 — Commis d'entrepôt
20 — Mécanicien "A"

Mécanicien "B"
21 — Tonnelier

Menuisier atelier mobile
Menuisier

22 — Maître -plombier
Plombier

23 - Chef de groupe - I I
24 — MaTtre -électricien

Electricien

N O T E : Pour fins de concordance, la liste des unités d'an-
cienneté prévues à l'annexe "C" de l'article 21
est modifiée pour tenir compte de la liste des occu-
pations prévues à l'annexe "A" de cette conven-
tion.
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ARTICLE 22 - SECURITE D'EMPLOI

22:01 En cas de surplus de personnel consécutif à une
réduction du nombre d'employés, les employés régu-
liers qui étaient à l'emploi le 31 mars 1971 et qui
ont continué de l'être à la date de signature de la
convention demeurent au service de l'employeur
dans cette unité de négociation jusqu'à ce qu'ils
soient assignés :

a) à un autre emploi dans une autre unité de négo-
ciation chez l'employeur ;

b) si c'est impossible, à un autre emploi du do-
maine intersectoriel.

22:02 L'employé régulier au sens du paragraphe 22:01 qui
devient surplus en vertu des dispositions de cette
convention pourra être assigné par l'employeur à un
autre emploi désigné par ce dernier, dans cette uni-
té de négociation,au salaire prévu pour l'occupation
ainsi remplie, sans déplacer un autre employé sauf
par transfert au sens de la convention, et nonobstant
toute autre clause ou disposition à ce contraire
relative à l'application des droits d'ancienneté;
à défaut de quoi il sera assigné sans diminution
de salaire à un autre emploi dans une autre unité
de négociation chez l'employeur, et si c'est impos-
sible, à un autre emploi du domaine intersectoriel.

22:03 En cas de réduction de personnel, les employés
visés au paragraphe 22:01 pourront d'abord exercer
leur droit de déplacement conformément à l'article
21 : de la convention.

22:04 Dans l'application de l'article 22: l'employé doit,
aux conditions fixées à l'article 21, remplir les
exigences normales de l'emploi auquel il est assi-
gné.

22:05 L'assignation dans une autre unité de négociation
se fait nonobstant toute clause ou disposition à ce
contraire relative à l'application des droits d'an-
cienneté.

22:06 L'employeur devra aviser le syndicat de toute ré-
duction du nombre d'employés devant avoir pour
résultat un surplus de personnel trois (3) mois à
l'avance en indiquant le ou les départements où le
nombre d'employés sera réduit et le nombre d'em-
ployés qui deviendront en surplus dans l'unité de
négociation.

22:07 Tout employé réaffecté au sens du présent article
22: dans une région autre que la sienne après que

33-



les possibilités de lui trouver un emploi dans sa
région au sens de l'article 21 :02 auront été épui-
sées, aura droit, s'il doit déménager, aux frais de
déménagement prévus aux règlements de l'emplo-
yeur.

22:08 L'employé qui n'accepte pas l'assignation de l'em-
ployeur sera considéré comme ayant quitté volon-
tairement son emploi chez l'employeur.

22:09 L'employé qui est accepté par un autre employeur,
qui refuse l'emploi offert ou néglige de se présenter
à une entrevue aux termes de la priorité à l'emploi
intersectoriel, sera considéré comme ayant quitté
volontairement son emploi chez l'employeur.

ARTICLE 23 REGLES DE DISCIPLINE

23:01 L'employeur peut, pour cause juste et suffisante,
réprimander, suspendre et congédier un employé.

23:02 Aucune réprimande de l'employeur contre un em-
ployé ne sera insérée au dossier de cet employé
sans qu'une copie de cet avis ne lui soit immédia-
tement remise.

23:03 A moins que la nature d'une offense soit telle qu'el-
le exige une suspension ou un congédiement immé-
diat, la procédure sera d'abord de réprimander l'em-
ployé deux fois par écrit avant de procéder à une
suspension ou congédiement.

23:04 Après ces avis, si l'employeur prend la décision de
suspendre ou de congédier, sa décision est sujette
à la procédure de griefs et d'arbitrage.

23:05 De même, toute réprimande écrite peut faire l'objet
d'un grief.

23:06 Toute mesure disciplinaire versée au dossier d'un
employé ne sera considérée prescrite que si cet
employé n'a encouru par la suite aucune autre me-
sure disciplinaire pour une période de dix-huit mois.

23:07 L'employeur fournira à l'employé et/ou au délégué
en chef, sur demande, aux étapes de la procédure
de règlement des griefs, les faits pertinents qui ont
entraîné la mesure disciplinaire.

23:08 Si un employé est convoqué à une rencontre avec
un représentant de l'employeur pour raisons disci-
plinaires, durant ses heures normales de travail, il
ne subira aucune perte de salaire durant son absen-
ce du travail. Si cette rencontre se fait en tout ou
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en partie en dehors de ses heures normales de tra-
vail la clause relative au temps supplémentaire
s'appliquera.

ARTICLE 24 - EVALUATION DES TACHES

24:01 L'employeur et le Syndicat des Ouvriers de la So-
ciété des alcools du Québec (C.S.N.) constitueront
dans les quarante-cinq (45) jours qui suivront la
signature de la convention un comité conjoint char-
gé de procéder à l'évaluation des tâches et à la
classification des occupations régies par la conven-
tion. Ce comité se réunira pour la première fois au
plus tard au dernier jour de ce délai, sauf entente
contraire entre les parties. Il sera composé de qua-
tre représentants du syndicat et de quatre repré-
sentants de l'employeur.

24:02 Les parties syndicale et patronale pourront adjoin-
dre aux membres du comité qui les représentent un
ou plusieurs experts en ce domaine, qui pourront
assister aux séances du comité conjoint et prendre
part aux discussions et qui seront payés par la par-
tie qui les désignera.

24:03 a) Tout le travail des représentants syndicaux du
comité d'évaluation des tâches assistés ou non
de leurs experts, concernant cette clause, sera
exécuté durant les heures régulières de travail
et lesdits représentants seront libérés à cette
fin. Cette libération sera faite sans perte de
salaire lorsque ces représentants siégeront en
comité conjoint, i.e., avec la partie patronale
et couvrira le temps normal de transport.

De plus, deux desdits représentants syndicaux
nommément désignés par le syndicat ne perdront
pas de salaire lorsqu'ils feront du travail de
vérification de description des tâches en dehors
du comité conjoint, le temps de cette vérifica-
tion comprenant le temps normal de transport
d'un local à l'autre.

b) Les représentants syndicaux du comité d'évalua-
tion des tâches ainsi libérés avertiront au préa-
lable, le directeur des relations industrielles ou
son représentant de la nature du travail à exécu-
ter, de l'endroit de son exécution, et de sa durée
approximative. Avant de commencer tout travail,
ils signaleront leur présence au supérieur immé-
diat, sur place.
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24:04 Les membres syndicaux du comité d'évaluation des
tâches pourront se servir du bureau du délégué en
chef pour leurs travaux.

24:05 Le comité se réunira aussi souvent que nécessaire.

24:06 Lorsque le comité conjoint en viendra à une entente
complète, sur l'évaluation et la classification des
occupations, cette entente prendra la forme d'une
recommandation qui sera soumise, dans le mois qui
suivra, à l'employeur et à l'assemblée du syndicat.

24:07 L'évaluation des tâches prévues à l'annexe "A"
sera faite selon la procédure générale décrite ci-
après.

24:08 F^rmi les occupations sujettes à cette évaluation,
l'employeur soumettra au syndicat et le syndicat à
l'employeur une liste des occupations les plus re-
présentatives. Le comité s'entendra alors sur une
liste commune de tâches repères.

24:09 La description des tâches repères sera faite de la
façon suivante :
1) Le comité s'entendra sur les procédures requi-

ses pour décrire les tâches repères.
2) L'employeur en fera la description.
3) L'employeur soumettra chacune de ces descrip-

tions au syndicat.
4) Le syndicat vérifiera si ces descriptions rap-

portent adéquatement le travail demandé et sou-
mettra ses corrections à l'employeur.

5) L'employeur vérifiera les corrections apportées
par le syndicat et si nécessaire, le comité se
réunira pour discuter et s'entendre sur les cor-
rections à apporter.

24:10 La description des tâches repères ainsi complétée
et acceptée par les parties, l'employeur soumettra
au syndicat un manuel d'évaluation des tâches ré-
gies par cette convention. Le syndicat soumettra
ses commentaires sur ce manuel à l'employeur pour
étude par cette dernière. Le comité se réunira alors
pour s'entendre sur une rédaction finale de ce ma-
nuel.

24:11 L'employeur procédera semblablement à la descrip-
tion des tâches repères pour la description des au-
tres occupations prévues à l'annexe "A" et sou-
mettra telles descriptions au syndicat.
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Le syndicat vérifiera si ces descriptions rapportent
adéquatement le travail demandé et soumettre ses
corrections à l'employeur. L'employeur vérifiera les
corrections apportées par le syndicat et si néces-
saire, le comité se réunira pour discuter et s'enten-
dre sur les corrections à apporter.

24:12 La description des tâches concernées étant com-
plétée et acceptée par les parties, l'employeur sou-
mettra au syndicat l'évaluation détaillée des occu-
pations précédemment décrites.

Le syndicat soumettra ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessaire,
le comité se réunira pour discuter des points sur
lesquels un désaccord persiste.

24:13 L'employeur soumettra au syndicat un projet de gra-
des basé sur la classification des occupations éva-
luées.

Le syndicat soumettra ses commentaires à l'em-
ployeur pour étude par ce dernier et si nécessaire,
le comité se réunira pour discuter et s'entendre sur
un projet final.

24:14 Le plan d'évaluation des tâches sera mis en appli-
cation après entente entre les parties.

ARTICLE 25 - AUTOMATISATION ET MECANISATION

25:01 Dans le cas d'automatisation, de mécanisation,
d'amélioration de machines ou d'introduction de
machinerie nouvelle, les employés qui seront dé-
placés par suite de ce nouvel état de choses,auront
le droit de déplacer tout employé moins ancien
qu'eux d'abord dans leur classification à l'intérieur
de leur unité d'ancienneté, ou si c'est impossible,
le plus jeune dans tout autre unité d'ancienneté
visée par cette convention, à la condition que ce
soit dans la même classification ou une classifica-
tion inférieure, et qu'ils puissent se qualifier pour
accomplir les exigences normales de la tâche après
30 jours ouvrables d'entraihement.

25:02 Pour avoir le droit de se prévaloir du paragraphe
précédent, l'employé devra avoir les connaissances
de base qui le rendent apte à recevoir l'entraîne-
ment mentionné au paragraphe précédent.

25:03 Tout employé qui aura ainsi déplacé un autre em-
ployé et qui n'aura pas réussi à se qualifier comme
susdit dans la période ci-haut mentionnée aura a-
lors le droit de se prévaloir des autres dispositions
relatives à l'ancienneté dans l'unité où il est rendu.
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25:04 Tout employé qui aura été déplacé par un autre em-
ployé comme résultat de l'application de cet article
aura le droit de se prévaloir des autres dispositions
relatives à l'ancienneté.

25:05 L'employeur coopérera à l'entramement susdit.

25:06 Le présent article 25 est sujet à l'application de
l'article 22, relatif à la sécurité d'emploi.

25:07 Cependant, si au lieu d'utiliser son droit de dépla-
cement un employé ainsi déplacé accepte une fonc-
tion qui lui est affectée par l'employeur, celui-ci ne
subira pas de diminution de salaire.

ARTICLE 26 - COMITE DE RELATIONS DE TRAVAIL

26:01 Dans les trente (30) jours de la signature de la con-
vention collective, le Syndicat des Ouvriers de la
Société des alcools du Québec et l'employeur, for-
meront un comité de relations de travail de six (6)
membres. L'employeur y désignera trois (3) repré-
sentants et le syndicat trois (3) membres choisis
parmi les employés. Les parties pourront s'adjoin-
dre des conseillers et experts.

26:02 Ce comité à caractère consultatif aura pour objet
l'étude de problèmes qui ne relève pas de la con-
vention collective et dont les parties ont un intérêt
commun à rechercher la solution. Ce comité pourra,
en particulier, étudier les moyens de favoriser le
perfectionnement professionnel des employés et des
problèmes qui ne relèvent pas des autres comités
prévus par cette convention.

26:03 Ce comité se réunira une fois par mois à une date
convenue par leurs membres ou plus souvent s'ils
le désirent. L'employeur ou le syndicat devra, avant
la tenue de toute réunion, communiquer à l'autre
partie la nature des problèmes qu'il désire soumet-
tre à l'attention du comité. Le comité pourra nommer
un secrétaire ayant pour tâche de préparer les notes
de chaque assemblée et d'en communiquer une co-
pie aux membres du comité, au syndicat et à l'em-
ployeur.

26:04 Les employés ne subiront pas de perte de salaire
par suite de leur présence aux réunions conjointes
du comité.

ARTICLE 27 - CONGES SANS SOLDE

27:01 L'employeur peut,sur demande et pour un motif qu'il
juge valable, accorder à un employé un permis d'ab-
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sence non payée pour une période n'excédant pas
quatre (4) mois, lorsqu'il juge qu'il peut s'en dis-
penser et en avisera le syndicat. L'employé doit
obtenir cette permission par écrit. Son ancienneté
s'accumule pour la durée de son permis d'absence
pourvu qu'à son expiration, l'employé reprenne son
emploi chez l'employeur. L'employeur refusera toute
demande de permis d'absence permettant à l'em-
ployé d'occuper un autre emploi. L'employeur pourra
renouveler ce congé sans solde.

27:02 Un employé qui a obtenu un congé sans solde pour-
ra revenir avant ou à l'expiration du congé et re-
prendre le poste qu'il détenait avant l'obtention du
congé sans solde. Si durant son absence, le poste
est aboli, ou changé, les dispositions de la clause
d'ancienneté s'appliqueront.

ARTICLE 28 - DROITS ACQUIS

28:01 Les droits acquis sont des avantages supérieurs
aux conditions prévues par cette convention ou des
avantages non prévus par celle-ci, obtenus par des
employés ou par des catégories d'employés et re-
connus pour ces employés ou pour ces catégories
d'employés par l'employeur antérieurement à la si-
gnature de la convention.

Dans cette optique, ces droits acquis seront main-
tenus pour la durée de la présente convention, à la
condition qu'ils ne contredisent pas les disposi-
tions de celle-ci.

ARTICLE 29 - JURE OU TEMOIN

29:01 L'employé qui doit s'absenter pendant ses heures
normales de travail pour agir comme juré ou comme
témoin dans une cause ne découlant pas de l'appli-
cation de la convention collective ou du Code du
Travail et où il n'est pas l'une des parties,continue
de recevoir de l'employeur pour la période durant
laquelle son absence est nécessaire à cette fin, la
rémunération qu'il aurait autrement gagnée, s'il a-
vait travaillé les heures normales de travail inscri-
tes à son horaire, à l'exclusion de toute prime, pour
autant qu'il :
— rembourse l'employeur d'un montant égal à toute

"indemnité pour perte de temps" reçue pour a-
voir agi en cette qualité ;

— qu'il se présente au travail selon son horaire
de travail, s'il y a lieu, au cours des deux (2)
heures qui suivent le moment où il est libéré
comme témoin ou juré.
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\2 Si le temps de voyage de l'employé exige un délai

plus long, sur demande que l'employé fera avant le
début de son absence, l'employeur lui accordera,
pour le temps nécessaire à ce voyage, un permis
d'absence payé aux conditions énoncées ci-haut.

29:03 L'article 29 aux conditions y énoncées, s'applique
à l'employé qui est appelé à comparaître devant un
tribunal de droit commun dans une cause où il est
une partie en raison de faits survenus dans l'exer-
cice de ses fonctions.

ARTICLE 30

30:01

ANNEXES ET AMENDEMENTS

Toutes les annexes de cette convention de même
que tout amendement ou entente visant à amender,
à ajouter, à retrancher ou à modifier la présente
convention collective, que les parties pourront si-
gner au cours de sa durée, en font partie intégrante.
Ces amendements ou ententes devront porter la si-
gnature du président et du secrétaire du syndicat.

ARTICLE 31

31:01

- HYGIENE ET SECURITE

En vue de prévenir les maladies et les accidents de
travail, l'employeur et le syndicat conviennent de
coopérer pour maintenir à un niveau élevé la sécu-
rité et l'hygiène au travail. En particulier, et sans
restreindre la portée de ce qui précède, les dispo-
sitions de toute loi et de toute réglementation, pré-
vues par les lois de la province au sujet de la san-
té, du bien-être et de la sécurité, en autant qu'elles
puissent être appliquées aux employés de l'em-
ployeur, seront respectées par celui-ci.

ARTICLE 32 - REGIMES D'ASSURANCE-VIE, MALADIE ET
SALAIRE

I- DISPOSITIONS GENERALES

32:01 Les employés assujettis à la convention bénéficient
en cas de décès, maladie ou accident des régimes
décrits ci-après, à compter de la date indiquée et
jusqu'à leur mise à la retraite, qu'ils aient ou non
terminé leur période de probation :
a) Tout employé engagé à temps plein ou à 75% ou

plus du temps plein dans un emploi permanent:
après un mois de service continu.
Tout employé engagé à temps plein ou à 75% du
temps plein ou plus dans un emploi temporaire :
après 3 mois de service continu.
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L'employeur verse sa pleine contribution pour
ces employés.

b) Les employés à temps partiel qui travaillent
plus de 25% mais moins de 75% du plein temps :
après 3 mois de service continu et l'employeur
verse en ce cas la moitié de la contribution
payable pour un employé temps plein l'employé
payant le solde de la contribution de l'emplo-
yeur en plus de sa propre contribution.

c) Les employés travaillant 25% du temps plein ou
moins, les personnes qui travaillent de façon
intermittente et les employés occasionnels sont
exclus totalement, qu'ils soient ou non assu-
jettis à la convention.

32:02 Aux fins des présentes on entend par personne à
charge, le conjoint ou l'enfant à charge d'un em-
ployé tel que défini ci-après :

I) conjoint: celui ou celle qui l'est devenu par
suite d'un mariage légalement contracté au Qué-
bec ou ailleurs et reconnu comme valable par
les lois du Québec ou par le fait pour une per-
sonne non-mariée de résider en permanence
depuis plus de 3 ans avec une personne non-
mariée de sexe opposé qu'elle représente publi-
quement comme son conjoint et dont elle est le
principal soutien étant précisé que la dissolu-
tion du mariage par divorce ou annulation fait
perdre ce statut de conjoint de même que la sé-
paration de fait depuis plus de 3 mois dans le
cas d'un mariage non légalement contracté.

I I) enfant à charge : un enfant légitime ou illégitime
de l'employé, de son conjoint ou des deux, non
marié et résident ou domicilié au Canada, qui
dépend de l'employé pour son soutien et est âgé
de moins de dix-huit (18) ans; ou s'il fréquente
à temps complet à titre d'étudiant dûment ins-
crit, une maison d'enseignement reconnue, est
âgé de moins de vingt-cinq (25) ans, ou quel que
soit son âge, un enfant qui a été frappé d'inva-
lidité totale avant son dix-huitième (18e) anni-
versaire de naissance et est demeuré continuel-
lement invalide depuis cette date.

32:03 Par invalidité on entend un état d'incapacité résul-
tant d'une maladie y compris un accident ou une
complication grave d'une grossesse, nécessitant
des soins médicaux et qui rend l'employé totale-
ment incapable d'accomplir les tâches habituelles
de son emploi ou de tout autre emploi analogue et
comportant une rémunération similaire qui lui est
offert par l'employeur.
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32:04 Une période d'invalidité est toute période continue
d'invalidité ou une suite de périodes successives
séparées par moins de 1 5 jours de travail effectif à
plein temps ou de disponibilité pour un travail à
plein temps, à moins que l'employé n'établisse à la
satisfaction de l'employeur ou de son représentant
qu'une période subséquente est attribuable à une
maladie ou à un accident complètement étranger à
la cause de l'invalidité précédente.

32:05 Une période d'invalidité résultant de maladie ou
blessure qui a volontairement été causée par l'em-
ployé lui-même, d'alcoolisme ou de toxicamanie,
de participation active à une émeute, à une insur-
rection, ou à des actes criminels, ou de service
dans les forces armées n'est pas reconnue comme
une période d'invalidité aux fins des présentes.

32:06 Les dispositions relatives aux régimes d'assurance-
vie et maladie actuels demeurent en vigueur jus-
qu'au 28 février 1973, chaque partie continuant de
verser sa contribution régulière jusqu'à cette date.

32:07 Les dispositions actuelles relatives aux absences
du travail pour cause d'invalidité (assurance-salai-
re ou banques de maladie) demeurent en vigueur
jusqu'au 31 décembre 1972.

32:08 En contrepartie de la contribution de l'employeur
aux prestations d'assurance prévues ci-après, la
totalité du rabais consenti par la Commission d'as-
surance-chômage dans le cas d'un régime enregis-
tré est acquise à l'employeur.

COMITE PARITAIRE

32:09 Les parties à la convention collective conviennent
de former avec diligence un comité paritaire de 6
personnes dont 3 salariés représentants désignés
par la partie syndicale et 3 représentants désignés
par l'employeur, responsable de l'établissement et
de l'application du régime de base d'assurance-
maladie et des régimes optionnels complémentaires
prévus aux présentes.

32:10 Le comité choisit hors de ses membres un président
au plus tard le 30 décembre 1972 ; à défaut, ce pré-
sident est choisi avant le 15 janvier 1973 par le
juge en chef du Tribunal du travail. Ce président
est de préférence un actuaire membre de l'Institut
canadien des actuaires, domicilié et résidant au
Québec depuis au moins trois ans ou, à défaut, une
personne ayant des qualifications équivalentes.
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32:11 La partie patronale et la partie syndicale disposent
chacune d'un vote. Le président dispose d'un vote
qu'il doit exprimer uniquement en cas d'égalité des
voix. Sous réserve des autres recours de chacune
des parties, celles-ci renoncent expressément à
contester toute décision du comité ou de son pré-
sident devant le conseil d'arbitrage.

32:12 Chaque comité paritaire peut établir un ou plusieurs
régimes optionnels complémentaires et le coût de
ces régimes est entièrement à la charge des parti-
cipants. L'employeur participe toutefois à la mise
en place et à l'application de ces régimes comme
prévu ci-après notamment en effectuant la retenue
des cotisations requises. Le nombre de régimes com-
plémentaires établi ne peut dépasser un par tranche
de 20,000 employés représentés par le comité et le
nombre de régimes auquel peuvent participer les
employés d'un même employeur doit être limité à
deux. La participation à un régime complémentaire
suppose la participation au régime de base, sauf
qu'une certaine protection d'assurance-vie peut né-
anmoins être maintenue sur la tête des retraités.

32:13 Deux ou plusieurs comités paritaires peuvent choi-
sir de se regrouper et d'opérer comme un seul comi-
té paritaire. En ce cas, les employés couverts par
ces comités constituent un seul groupe pour fins
d'assurance et le nombre de régimes optionnels
complémentaires demeure limite'comme pour un seul
groupe. Un comité paritaire qui a choisi de se re-
grouper, ne peut se retirer du groupe qu'à un anni-
versaire du contrat d'assurance subordonnément à
un préavis écrit de 90 jours aux autres comités pa-
ritaires. En cas de désaccord entre les parties pa-
tronale et syndicale sur le fait pour le comité de
se regrouper, le président doit s'abstenir de voter
et le statu quo est maintenu.

32:14 Les régimes optionnels complémentaires qui peu-
vent être institués par un comité paritaire peuvent
comporter, en combinaison avec des prestations
d'assurance-maladie, des prestations d'assurance-
vie et d'assurance-salaire. Les prestations d'assu-
rance-salaire complémentaires doivent répondre aux
exigences suivantes :

— le délai de carence ne peut être inférieur à six
mois ni à la période correspondant à l'épuise-
ment de la banque de maladie de l'employé, le
cas échéant.

— la prestation nette d'impôts ne peut dépasser
80% du salaire net d'impôts, y compris les
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prestations que l'employé peut recevoir de tou-
tes autres sources, notamment le Régime de
Rentes du Québec, la Loi des Accidents du Tra-
vail et le Régime de retraite; ce maximum ne
doit pas être interprété comme imposant une
limite identique aux avantages que l'employé
peut recevoir d'autres sources.

— les prestations d'assurance-salaire payées en
vertu du régime d'assurance-salaire prévu ci-
après se soustraient du montant prévu par le
régime complémentaire.

32:15 Le comité doit déterminer les dispositions du régi-
me d'assurance-maladie et des régimes optionnels
complémentaires, préparer un cahier des charges et
obtenir un ou des contrats d'assurance-groupe cou-
vrant l'ensemble des participants aux régimes. A
cette fin, le comité peut procéder par appel d'offres
ou selon tout autre méthode qu'il détermine; à dé-
faut d'unanimité à cette fin au sein du comité, il y
a appel d'offres à toutes les compagnies d'assuran-
ce ayant leur siège social au Québec. Le contrat
doit comporter une disposition spécifique quant à
la réduction de prime qui est effectuée si les médi-
caments prescrits par un médecin cessent d'être
considérés comme des dépenses admissibles ou-
vrant droit à un remboursement en vertu du régime
de base.

32:16 Le comité doit procéder à une analyse comparative
des soumissions reçues, le cas échéant, et après
avoir arrêté son choix transmettre à chacune des
parties tant le rapport de l'analyse que l'exposé
des motifs qui militent en faveur de son choix. L'as-
sureur choisi peut être un assureur seul ou un grou-
pe d'assureurs agissant comme un assureur seul.

Le cahier des charges doit stipuler que le comité
peut obtenir de l'assureur un état détaillé des opé-
rations effectuées en vertu du contrat, diverses
compilations statistiques et tous les renseigne-
ments nécessaires à la vérification du calcul de la
rétention.

Le comité doit aussi pouvoir obtenir de l'assureur,
moyennant des frais raisonnables qui s'ajoutent à
ceux prévus par la formule de rétention, tout état ou
compilation statistique additionnel utileet pertinent
que peut lui demander une partie négociante. Le co-
mité fournit à chaque partie négociante une copie
des renseignements ainsi obtenus.
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32:17 De plus, advenant qu'un assureur choisi par le co-
mité modifie en tout temps les bases de calcul de
sa rétention, le comité peut décider de procéder à
un nouveau choix; si l'assureur cesse de se con-
former au cahier des charges ou encore modifie
substantiellement son tarif ou les bases de calcul
de sa rétention, le comité est tenu de procéder à
un nouveau choix. Une modification est substan-
tielle si elle modifie la position relative de l'assu-
reur choisi par rapport aux soumissions fournies
par les autres assureurs.

32:18 Tout contrat doit être émis conjointement au nom
des parties constituant le comité et comporter entre
autres les stipulations suivantes :

a) une garantie que ni les facteurs de la formule
de rétention, ni le tarif selon lesquels les pri-
mes sont calculées, peuvent être majorés avant
le 1er janvier qui suit la fin de la première an-
née complète d'assurance, ni plus fréquemment
qu'à tous les douze mois par la suite.

b) l'excédent des primes sur les indemnités ou
remboursement payés aux assurés doit être rem-
boursé annuellement par l'assureur à titre de
dividendes ou de ristournes, après déduction
des montants convenus suivant la formule de
rétention pré-établie pour contingence, adminis-
tration, réserves, taxes et profit.

c) la prime pour une période est établie selon le
tarif qui est applicable au participant au premier
jour de la période.

d) aucune prime n'est payable pour une période au
premier jour de laquelle l'employé n'est pas un
participant; de même, la pleine prime est paya-
ble pour une période au cours de laquelle l'em-
ployé cesse d'être un participant.

32:19 Le comité paritaire confie à la partie patronale
l'exécution des travaux requis pour la mise en mar-
che et l'application des régimes d'assurance-mala-
die et des régimes optionnels complémentaires;
ces travaux sont effectués selon les directives du
comité. La partie patronale a droit au remboursement
des coûts encourus comme prévu ci-après.

32:20 Les dividendes ou ristournes payables résultant de
l'expérience favorable des régimes constituent des
fonds confiés à la gestion du comité. Les honorai-
res, y compris les honoraires du président du comi-
té, frais ou déboursés encourus pour la mise en
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marche et l'application des régimes constituent une
première charge sur ces fonds étant précisé que les
frais remboursables ne comprennent pas les frais
normaux d'opération de l'employeur. Dès que le
solde des fonds d'un régime atteint ou dépasse une
période de cotisation, les participants à ce régime
se voient accorder un congé de prime pour une pé-
riode.

32:21 Les membres du comité paritaire n'ont droit à aucun
remboursement de dépenses ni à aucune rémunéra-
tion pour leurs services à ce titre mais leur em-
ployeur leur verse néanmoins leur salaire régulier.

I I REGIME UNIFORME D'ASSURANCE-VIE

32:22 Le régime uniforme d'assurance-vie des employés
du secteur public et parapublic entre en vigueur le
1er mars 1973.

32:23 Le salarié marié, de sexe masculin ou féminin, bé-
néficie d'un montant d'assurance-vie de $3,000.

32:24 Le salarié non marié, de sexe masculin ou féminin,
bénéficie d'un montant d'assurance-vie de $2,000.

32:25 Les salariés qui à la date de signature de la con-
vention, bénéficiaient, dans 'e cadre d'un régime
collectif auquel f'employeur contribue, d'une assu-
rance-vie d'un montant plus élevé que celle prévue
aux présentes de même que les retraités qui à cette
date bénéficiaient d'une telle assurance demeurent
assurés subordonnément aux dispositions du régime
collectif en cause pour l'excédent de ce montant
sur celui prévu ci-dessus à charge de continuer à
verser leur quote-part de la prime. Toutefois, la
quote-part de l'employé est augmentée, le cas éché-
ant, de façon à ce que :

a) même si l'employeur paie à 100% le coût des
premiers $2,000 ou $3,000 d'assurance-vie, le
pourcentage du coût total de l'assurance*vie
qui est payé par l'employé ne soit pas diminué,
et

b) lorsque le nouveau régime d'assurance-maladie
comporte une contribution de l'employeur plus
élevée que celle qu'il payait antérieurement au
1er janvier 1973, l'excédent réduise la quote-
part de l'employeur quant aux coûts de l'assu-
rance-vie en excédent des montants prévus par
le régime de base.
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32:26 Le comité paritaire aura droit de recevoir les états
de rétention et autres rapports d'expérience relatifs
au régime uniforme d'assurance-vie de façon à pou-
voir vérifier le coût de l'assurance-vie déduit des
montants de $1.33 et $3.33 prévus pour l'assurance-
vie et l'assurance-maladie.

III - REGIME DE BASE D'ASSURANCE-MALADIE

32:27 Le régime de base d'assurance-maladie prévu ci-
après débute le 1er mars 1 973.

32:28 Le régime de base couvre suivant les modalités
arrêtées par le comité paritaire, les médicaments
vendus par un pharmacien licencié ou un médecin
dûment autorisé, sur ordonnance d'un médecin ou
d'un dentiste, de même qu'à l'option du comité
paritaire, le transport en ambulance, les frais hos-
pitaliers et médicaux non autrement remboursables
alors que l'employé assuré est temporairement à
l'extérieur du Canada et que sa condition nécessite
son hospitalisation en dehors du Canada, les frais
d'achat d'un membre artif iciel pour une perte surve-
nue en cours d'assurance pu autres fournitures et
.services prescrits par le médecin traitant et néces-
saires au traitement de la maladie.

32:29 La contribution de l'employeur au régime de base
d'assurance-maladie quant à tout salarié ne peut
excéder le moindre des montants suivants :

a) dans le cas d'un participant assuré pour lui-
même et ses personnes à charge: $3.33 par mois
moins le coût du régime uniforme d'assurance-
vie pour un participant marié.

b) dans le cas d'un participant assuré seul: $1.33
par mois moins le coût du régime uniforme d'as-
surance-vie pour un participant non-marié.

c) le double de la cotisation versée par le partici-
pant lui-même pour les prestations prévues par
le régime de base.

32:30 Advenant l'extension aux médicaments de la cou-
verture du Régime d'assurance-maladie du Québec,
les montants de $1.33 et $3.33 seront diminués des
2/3 du coût mensuel des prestations d'assurance-
médicaments incluses dans le régime de base et le
solde non requis pour le maintien des autres pres-
tations du régime de base peut être utilisé jusqu'à
l'expiration de la présente convention à titre de
contribution patronale aux régimes optionnels pré-
vus ci-dessus, sous réserve que l'employeur ne
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peut être appelé à verser un montant supérieur à
celui versé par le participant lui-même. Il est en-
tendu que les régimes optionnels existants à la
date de l'extension peuvent être modifiés en consé-
quence et qu'au besoin de nouveaux régimes option-
nels peuvent être mis en vigueur subordonnément
au maximum prévu au paragraphe 21A.12, compre-
nant ou non le solde des prestations du régime de
base.

32:31 Les prestations d'assurance-maladie sont réducti-
bles des prestations payables en vertu de tout autre
régime public ou privé, individuel ou collectif.

32:32 La participation au régime de base d'assurance-
maladie est obligatoire mais un employé peut, moy-
ennant un préavis écrit à son employeur, refuser ou
cesser de participer au régime d'assurance-maladie,
à condition qu'il établisse que lui-même et ses per-
sonnes à charge sont assurés en vertu d'un régime
d'assurance-groupe comportant des prestations simi-
laires à titre de personne à charge.

32:33 Un employé qui a refusé ou cessé de participer au
régime peut y devenir admissible aux conditions
suivantes :

a) il doit établir à la satisfaction de l'assureur:
I) — qu'antérieurement il était assuré comme

personne à charge en vertu du présent
régime d'assurance-groupe ou de tout
autre régime accordant une protection
similaire ;

II) — qu'il est devenu impossible qu'il conti-
nue à être assuré comme personne à char-
ge ;

I I I ) — qu'il présente sa demande dans les 30
jours suivant la cessation de son assu-
rance comme personne à charge.

b) subordonnément à l'alinéa a) précédent, l'assu-
rance prend effet le premier jour de la période
au cours de laquelle la demande parvient à l'as-
sureur.

c) dans le cas d'une personne qui, antérieurement
à sa demande, n'était pas assurée en vertu du
présent régime d'assurance-groupe, l'assureur
n'est pas responsable du paiement de presta-
tions qui pourraient être payables par l'assu-
reur précédent en vertu d'une clause de prolon-
gation ou de conversion ou autrement.
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32:34 Un employé de la S.A.Q. qui au 15 octobre 1972
participait au régime Pharmaxo pourra s'abstenir de
participer au nouveau régime de base d'assurance-
maladie s'il continue de participer au régime Phar-
maxo.

Ce Régime Pharmaxo sera considéré comme un régi-
me optionnel sauf que l'employeur continuera de
contribuer le montant qu'il contribuait au 1er juillet
1972 eu égard à cet employé.

IV ASSURANCE-SALAIRE

32:35 Le régime d'assurance-salaire décrit ci-après entre
en vigueur le 1er janvier 1973. Cependant, le sala-
rié continuera de bénéficier jusqu'au 31 décembre
1972 des dispositions relatives au système existant
de congé cumulatif de maladie de la convention
collective se terminant le 31 mars 1971.

32:36 Subordonnément aux dispositions des présentes, un
salarié a droit pour toute période d'invalidité durant
laquelle il est absent du travail :

a) jusqu'à concurrence du nombre de jours de con-
gés-maladie accumulés à son crédit: au paiement
d'une prestation équivalente au salaire qu'il
recevrait s'il était au travail ;

b) à compter de l'épuisement des jours de congés-
maladie accumulés, le cas échéant, mais jamais
avant l'expiration d'un délai de carence de 5
jours ouvrables depuis le début de la période
d'invalidité et jusqu'à concurrence de 52 se-
maines : au paiement d'une prestation d'un mon-
tant égal à $40. par semaine plus 60% de son
salaire en excédent de ce montant mais pas
moins de 66% % de son salaire ;

c) à compter de l'expiration de la période précitée
de 52 semaines, jusqu'à concurrence d'une pé-
riode additionnelle de 52 semaines : au paiement
d'une prestation d'un montant égal à 75% du
montant déterminé pour la période précitée.

Le salaire de l'employé aux fins de calcul de la
prestation est le taux de salaire de l'échelle appli-
cable à l'employé à la date où commence le paie-
ment de la prestation visée à (b) ci-dessus ; pour
les employés autres que les temps plein réguliers
le montant est réduit au prorata sur la base du
temps travaillé au cours du mois précédent par
rapport au montant de la prestation payable sur la
base du temps plein.
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32:37 Tant que des prestations demeurent payables, y
compris le délai de carence le cas échéant, l'em-
ployé invalide continue de participer au régime
universel de retraite et de bénéficier des régimes
d'assurance. Toutefois, il doit verser les cotisa-
tions requises sauf qu'à compter de l'épuisement
de ses jours de congés-maladie accumulés, il béné-
ficie de l'exonération de ses cotisations au régime
universel de retraite sans perdre de droits. Les
dispositions relatives à l'exonération de ces coti-
sations font partie intégrante des dispositions du
régime de retraite et le coût en résultant est parta-
gé comme celui de toute autre prestation. Sous ré-
serve des dispositions de la convention collective
le paiement des prestations ne doit pas être inter-
prété comme conférant au prestataire le statut d'em-
ployé ni comme ajoutant à ses droits en tant que
tel, en ce qui a trait notamment à l'accumulation
des jours de maladie.

32:38 Les prestations sont réduites du montant initial de
toutes prestations d'invalidité de base payables en
vertu du Régime de Rentes du Québec, de la Loi des
Accidents du Travail et du Régime de retraite, sans
égard aux augmentations ultérieures des prestations
de base résultant de l'indexation.

32:39 Les jours de maladie au crédit d'un employé au 31
décembre 1972 demeurent à son crédit et subordon-
nément aux dispositions prévues, les jours qui lui
sont crédités à compter du 1er janvier 1973 vien-
nent s'y ajouter; de même les jours utilisés sont
soustraits du total accumulé étant précisé que les
jours monnayables sont épuisés en premier lieu.

32:40 Le paiement de la prestation cesse au plus tard
avec celui prévu pour la dernière semaine du mois
au cours duquel l'employé atteint l'âge de 65 ans.
Le montant de la prestation se fractionne, le cas
échéant, à raison de1^ du montant prévu pour une
semaine complète par jour ouvrable d'invalidité au
cours de la semaine normale de travail. Aucune
prestation n'est payable durant une grève ou un
lock-out, sauf pour une invalidité ayant commencé
antérieurement.

32:41 Le versement des prestations payables tant à titre
de jours de maladie qu'à titra d'assurance-salaire
est effectué directement par l'employeur mais su-
bordonnément à la présentation par l'employé des
pièces justificatives raisonnablement exigibles.

32:42 Quelle que soit la durée de l'absence, qu'elle soit
indemnisée ou non et qu'un contrat d'assurance
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soit souscrit ou non aux fins de garantir le risque,
l'employeur, ou bien l'assureur ou l'organisme gou-
vernemental choisi par la partie patronale comme
représentant de l'employeur à cette fin peut vérifier
le motif de l'absence et contrôler tant la nature que
la durée de l'invalidité.

32:43 De façon à permettre cette vérification, l'employé
doit aviser son employeur sans délai lorsqu'il ne
peut se présenter au travail en raison de maladie
et soumettre promptement les pièces justificatives
requises visées au paragraphe 32:41 ; l'employeur
ou son représentant peut exiger une déclaration de
l'employé ou de son médecin traitant sauf dans les
cas où, en raison des circonstances, aucun médecin
n'a été consulté; il peut également faire examiner
l'employé relativement à toute absence, le coût de
l'examen n'étant pas à la charge de l'employé.

32:44 La vérification peut être faite sur base d'échantil-
lonnage de même qu'au besoin lorsque compte tenu
de l'accumulation des absences l'employeur le juge
à propos. Advenant que l'employé ait fait une faus-
se déclaration ou que le motif de l'absence soit
autre que la maladie de l'employé, l'employeur peut
prendre les mesures disciplinaires appropriées.

32:45 Si en raison de la nature de sa maladie ou de ses
blessures, l'employé n'a pu aviser l'employeur sans
délai ou soumettre promptement les preuves requi-
ses, il doit le faire dès que possible.

32:46 S' i l y a refus de paiement en raison de l'inexisten-
ce ou de la cessation présumée de l'invalidité,
l'employé peut en appeler de la décision selon la
procédure normale de grief.

32:47 A la fin de chaque mois de service rémunéré, à
compter du 1er janvier 1973, on crédite au salarié
un (1 ) jour ouvrable de congé-maladie.

32:48 Le salarié qui n'utilise pas au complet ses congés-
maladie accumule sans limite les jours non utilisés.

32:49 Si la maladie se prolonge au-delà des jours de con-
gés accumulés dans la réserve de l'employé, l'em-
ployeur pourra, dans des cas spéciaux, accorder
une prolongation du paiement des prestations pré-
vues au présent article, telles prestations devant
être débitées à la réserve à venir de l'employé et
ne devant pas excéder soixante-six (66) jours ou-
vrables ou trois (3) mois de calendrier.

32:50 Les invalidités en cours de paiement au 1er janvier
1973 demeurent couvertes par le nouveau régime, le



délai de carence courant à compter du 1er janvier
1973, le cas échéant. Les employés invalides n'a-
yant droit à aucune prestation au 1er janvier 1973,
sont couverts par le nouveau régime dès leur retour
au travail.

32:51 II sera également loisible à l'employeur de permet-
tre à un employé et ce à la demande de celui-ci,
d'utiliser en tout ou en partie, des vacances aux-
quelles il a droit pour compenser ses absences pour
cause de maladie dépassant les congés avec traite-
ment prévus à cette fin.

32:52 Tout employé, avant la date effective de sa mise à
la retraite avec pension, a droit à un congé de re-
traite dont la durée est basée sur la réserve accu-
mulée de ses congés de maladie et est calculée
de la façon suivante :

T A B L E A U I

CONGE DE MALADIE
(en jours de maladie)

22 jours
44 jours
66 jours
88 jours

1 1 0 j ours
132 jours et plus

CONCEDE RETRAITE
(en mois de

équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à
équivalent à

calendrier)

1 mois
2 mois
3 mois
4 mois
5 mois
6 mois

En aucun cas, le congé de retraite accordé ne dé-
passera six (6) mois de calendrier. A la place de
ce congé, l'employé, s'il le désire, pourra toucher
une gratification en espèces égale à la moitié du
solde de ses crédits accumulés et à être calculée
de la façon suivante :

T A B L E A U I I

CONGE DE MALADIE GRATIFICATION
EN ESPECES

(en mois de traitement
brut au départ)

44 jours équivalente 1 mois
88 jours équivalent à 2 mois

132 jours et plus équivalente 3 mois
En aucun cas, la gratification en espèces ne dépas-
sera l'équivalent de trois (3) mois de traitement
brut au départ.
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Tous les jours de congé de maladie inférieurs à
vingt-deux (22) jours selon le tableau I ou à qua-
rante-quatre (44) jours selon le tableau II, ou en
excédent de l'un des cinq (5) premiers nombres
mentionnés au tableau I ou de l'un des deux (2)
premiers nombres mentionnés au tableau II seront
considérés sur la même base en faisant des ajuste-
ments proportionnels.

32:53 Si un employé ayant au moins une année de service
démissionne ou est congédié, s'il est mis à sa re-
traite avec pension différée ou s'il décède avant sa
mise à la retraite, l'employeur paie à l'employé ou
à ses ayants droit une gratification en espèces
égale à la moitié du solde de ses crédits de congés
de maladie accumulés, calculée de la façon indi-
quée au tableau II du paragraphe 32:52 du présent
article. La gratification en espèces ne doit en au-
cun cas excéder une somme égale à trois (3) mois
de salaire à la date du départ.

32:54 L'employé malade possédant des jours de congés
accumulés dans sa réserve dont il peut se servir
pour être payé le jour ouvrable précédant et le jour
ouvrable suivant immédiatement un jour chômé et
payé, aura le droit d'être payé pour ledit jour chômé
et payé qui coihcide avec des jours qu'il aurait
norma lement tra va i I lé.

ARTICLE 33 - REGIME DE RETRAITE

33:01 Le régime de retraite des employés est celui prévu
à la loi du Régime de retraite des fonctionnaires ou
du nouveau régime universel de retraite pour les
employés des secteurs public et parapublic.

ARTICLE 34 - VERSEMENT DU SALAIRE

34:01 Le salaire des employés sera payé par chèque et
dans une enveloppe scellée tous les jeudis lorsque
les chèques sont disponibles sinon le vendredi. Si
le vendredi est un jour chômé et payé, le salaire
sera versé le jeudi.

34:02 a) Le salaire payé est celui gagné la semaine
précédente.

b) Toute rémunération additionnelle est payée au
plus tard dans les deux (2) semaines suivant
celle au cours de laquelle elle est gagnée.

34:03 Les renseignements suivants apparaftront au chè-
que :
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a) Nom et prénom de l'employé

b) date et période de paye
c) salaire pour les heures normales de travail
d) salaire pour le surtemps

e ) déta i I des déducti ons

f) paye nette
g) s'il y a lieu, le numéro matricule de l'employé

34:04 Lorsqu'il y a des modifications aux déductions
visant l'ensemble des employés, l'employeur joindra
au chèque de paye une note explicative.

ARTICLE 35 - DROITS GENERAUX

35:01 L'employeur et le syndicat n'exerceront directement
ni indirectement quelque menace, contrainte, favo-
ritisme, mesure disciplinaires ou distinction injuste
contre un employé à cause de la race, des croyan-
ces ou absences de croyance, du sexe, de la langue
ou des opinions de l'employé, ou de l'exercice par
lui d'un droit que lui reconnaît la convention col-
lective ou la loi.

ARTICLE 36 - OUVRAGE DONNE A CONTRAT

36:01 Sauf pour les gardiens, les employés de la cafété-
ria, les hommes de métier, les mécaniciens et ai-
des-mécaniciens du garage, les dispositions de la
convention collective des fonctionnaires relatives
aux ouvrages donnés à contrat s'appliqueront à la
présente convention collective comme si elles y
étaient récitées au long.

36:02 Pour ce qui est des exceptions mentionnées au
paragraphe 36:01 qui précède, l'employeur convient
que s'il a en disponibilité des employés réguliers
qualifiés et possède en disponibilité dans la région
concernée, l'outillage et les services nécessaire
pour accomplir, au moment, à l'endroit et dans le
délai requis, tout travail, de nature ordinaire et
habituelle, présentement exécuté par ses employés,
celui-ci sera exécuté par des employés régis par
cette convention.

ARTICLE 37 - UNIFORMES

37:01 L'employeur fournira gratuitement à ses employés
tout uniforme ou pièce vestimentaire qu'il exige.
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Les vêtements ainsi fournis demeurent la propriété
de l'employeur. Ces uniformes ou pièces vestimen-
taires seront nettoyés ou lavés par l'employeur et à
ses frais. Le remplacement sera fait sur remise du
vieux vêtement. C'est l'employeur qui décidera si
un vêtement n'est plus portable.

ARTICLE 38 - SALAIRE D'UNE NOUVELLE FONCTION

38:01 Le salaire d'une fonction nouvellement créée ou
substantiellement modifiée d'une façon appréciable
pendant cette convention sera fixé par l'employeur.
S'i l y a désaccord avec un employé ou des employés
concernés ou le syndicat, ce taux de salaire sera
soumis à la procédure de griefs et d'arbitrage.

ARTICLE 39 - DROITS DE LA DIRECTION

39:01 Le syndicat reconnaît que l'employeur a seul le
droit de diriger ses affaires y compris sans s'y
limiter les droits de :

a) localiser ses entrepôts, magasins, garages et
bureaux, déterminer l'équipement dont ils seront
pourvus, gérer son commerce, en diriger les
opérations et embaucher ;

b) classifier, exercer ses droits de direction, faire
les mouvements de personnel,éliminer des occu-
pations, opérer la mise à la retraite des em-
ployés conformément au plan en vigueur, exercer
la discipline et donner des sous-contrats sujet
toutefois aux droits de grief.

c) de combiner ou de changer les occupations et de
déterminer les méthodes selon lesquelles les
opérations sont ou seront exécutées, le tout
sans diminution de salaire des employés con-
cernés et sujet à un grief de rajustement de sa-
laire s'il y a lieu ;

d) de diriger les employés, y compris le droit de
décider le nombre d'employés requis en tout
temps pour un travail, changer le nombre d'em-
ployés nécessaires à un travail, pourvu qu'il
n'en résulte pas de surcharge pour les employés
concernés ;

e) déterminer les exigences d'une tâche, les nor-
mes de travail, de compétence et de rendement,
à la condition que tout changement n'entrame
pas de déclassements pour les employés au ser-
vice de l'employeur lors de la signature de la
présente convention.
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Si toutefois un employé cesse de pouvoir remplir
les exigences d'une occupation à cause de la
diminution de sa capacité, il sera déplacé et la
clause d'ancienneté s'appliquera ;

f) faire et appliquer les règlements non incompati-
bles avec les dispositions de la convention col-
lective et à être observés par les employés,
concernant la sécurité, l'ordre, la discipline et
la protection de ses propriétés pourvu que les
sanctions applicables soient laissées sujettes
à l'appréciation de l'arbitre dans les griefs.

39:02 Les droits dont il est question au paragraphe 39:01
qui précède doivent être exercés conformément aux
dispositions de la présente convention collective
et aux droits de l'employé.

39:03 Tout droit et obligation de l'employeur dont l'exer-
cice n'est pas conditionné par la convention collec-
tive demeurent le droit et obligation de l'employeur.

ARTICLE 40

40:01

CORPS DE METIER

L'employeur distribuera le travail de telle sorte que
les employés appartenant à un corps de métier fas-
sent le travail de leur métier lorsque l'employeur a
du travail de cette nature à faire exécuter.

40:02 Aucun employé régulier autre que ceux dûment qua-
lifiés ne pourra accomplir un travail de métier nor-
malement distribué à un homme de métier à moins
que les hommes du métier concerné ne soient pas
disponibles.

40:03 Un homme de métier pourra toujours demander à
être accompagné d'un aide lorsque le travail à ac-
complir le nécessitera. La décision sera laissée à
la discrétion du supérieur immédiat.

ARTICLE 41 - GREVE ET CONTRE-GREVE

41:01 II n'y aura pas de grève ni lock-out pendant la du-
rée de la présente convention. Le syndicat n'ordon-
nera, n'encouragera et n'appuiera pas un ralentis-
sement d'activités destiné à limiter la production.

ARTICLE 42 - VALIDITE

42:01 Tout article ou partie d'article de la présente con-
vention collective qui est ou deviendrait en contra-
diction avec la législation du pays ou de la provin-
ce est nul et non avenu, sans pour cela affecter la
validité des autres articles ou parties d'articles.
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ARTICLE 43 - SALAIRES

43:01 L'employeur paie au salarié le salaire prévu à l'an-
nexe "A" de cette convention collective pour la
classification qu'il remplit.

43:02 Lorsqu'en raison de circonstances particulières, le
taux d'augmentation résultant de l'application de
l'échelle au 1er juillet d'une année par rapport au
salaire du salarié selon sa classification au 30 juin
précédent est inférieur au taux minimum d'augmen-
tation son taux de salaire devient celui de l'année
précédente majoré de ce taux minimum d'augmenta-
tion. Les taux minimum sont les suivants :

1971 -72
1972-73
1973-74
1974-75

2.3%
2.8%
3.0%
3.0%

43:03 Les taux de salaires prévus aux échelles 1971 -72
et 1972-73 s'appliquent selon la classification du
salarié avec effet rétroactif au 1er juillet 1971. Le
salarié a droit à titre de rétroactivité à la différen-
ce entre le montant prévu à l'échelle selon sa clas-
sification en vertu de la présente convention et
celui qui lui a effectivement été payé pour ses ser-
vices depuis le 1er juillet 1971 selon les taux pré-
vus à l'échelle pour sa classification antérieure-
ment à la présente convention.

43:04 Tout salarié au service de l'employeur au 1er juillet
1971 qui après son classement dans l'échelle de
salaire ne reçoit pas une augmentation par rapport
à son salaire selon sa classification au 30 juin
précédent égale ou supérieure en pourcentage au
taux général d'augmentation reçoit un montant for-
faitaire pour combler la différence. Le taux général
d'augmentation est déterminé comme suit :

TAUX GENERAL D'AUGMENTATION
1er juillet 1971
1er juillet 1972
1er juillet 1973
1er juillet 1974

4.8%
5.3%
6.0%
6.0%

Ce montant forfaitaire est égal à la différence entre
son salaire prévu à l'échelle selon sa classifica-
tion au 30 juin de la période précédente majoré du
taux général d'augmentation et le salaire prévu à
l'échelle selon sa classification au 1er juillet après
la majoration, le cas échéant, résultant de l'appli-
cation du taux minimum d'augmentation.
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La même règle s'applique au 1er juillet 1972, 1er
juillet 1973 et au 1er juillet 1974 quant aux salariés
au service de l'employeur à chacune de ces dates.

Un salarié entré au service de l'employeur entre le
1er juillet 1971 et le 15 octobre 1972 a droit au
forfaitaire déterminé ci-dessus au prorata des heu-
res travaillées au cours de la période.

43:05 Un montant de rétroactivité ou de forfaitaire infé-
rieur à $1.00 n'est pas payable.

43:06 Le salarié dont l'emploi a pris fin entre le 1er juil-
let 1971 et le paiement de la rétroactivité doit faire
sa demande de paiement dans les quatre mois de
l'expédition au syndicat de la liste de tous les sa-
lariés qui ont quitté leur emploi depuis le 1er juil-
let 1971 ainsi que leur dernière adresse connue.
En cas de décès du salarié, la demande peut être
faite par ses ayants droit.

ARTICLE 44 - INDEXATION DES SALAIRES

44:01 Pour tenir compte de l'augmentation du coût de la
vie l'employeur verse, le cas échéant, un montant
forfaitaire calculé selon la formule d'indexation
prévue ci-dessous.

44:02 La formule d'indexation est basée sur la moyenne
de l'indice des prix à la consommation publiée par
le Bureau fédéral de la statistique pour la région de
Montréal. La moyenne pour la période d'un an se
terminant le 30 juin d'une année est la moyenne
aritmétique de l'indice publié pour chacun des dou-
ze mois de la période.

44:03 Pour la période d'une année se terminant le 30 juin
1972, un salarié aura droit au versement sur base
forfaitaire d'un montant égal à V4% du salaire prévu
à l'échelle, compte tenu de la durée de ses servi-
ces au cours de la période.

44:04 Pour chacune des trois périodes subséquentes d'une
année se terminant du 30 juin 1973 au 30 juin 1 975
inclusivement le salarié pourra avoir droit, le cas
échéant, au versement sur base forfaitaire d'un
pourcentage du salaire prévu à l'échelle compte
tenu de la durée de ses services au cours de la
période.

Le pourcentage applicable est l'excédent, s'i l en
est, du pourcentage d'augmentation de la moyenne
de l'indice tel que défini ci-dessus pour la période
se terminant le 30 juin de l'année en cause par
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rapport à la moyenne pour la période de douze mois
se terminant le 30 juin 1972 sur les pourcentages
ci-dessous :

Période se terminant
le 30 juin

1973
1974
1975

Excédent par rapport à :

2.80%
6.40%

1 0.12%

44:05 Un montant de forfaitaire égal ou inférieur à $1 .00
ne sera pas payé.

44:06 Le montant de forfaitaire payable pour une année
sera versé dans les 3 mois de la publication de
l'indice précité pour le mois de juin. Cependant en
ce qui a trait au montant prévu pour la période se
terminant le 30 juin 1972, le montant forfaitaire
sera versé avec le paiement des ajustements ré-
troactifs de salaire.

44:07 Le montant forfaitaire est payable à tous les sala-
riés à l'emploi de l'employeur au 30 juin de la
période en cause.
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A N N E X E "A " O U V R I E R S

LISTE DES OCCUPATIONS ET DES TAUX DE
SALAIRES CORRESPONDANTS

TAUX DE SALAIRE

OCCUPATIONS

Aide général (F)
Fille de table
Etiqueteuse

Etiqueteuse sur ligne de
production mécanisée
Opératrice de machine à
numéroter et à perforer

Inspectrice
Vérificatrice de timbres

Caissière
Chef de groupe (F)

Aide général -cafétéria (H)
Gardien

Manoeuvre

Ouvrier de production

Manutentionnaire
Assistant-opérateur de
machine à embouteiller

Camionneur
Soutireur
Préposé aux vins en fût
Préposé au filtre

1-7-71

2
2

2

2

2
2

2
2

2
2

2
2

2

2

2

.14

.25

.21

.32

.30

.40

.41

.51

.37

.47

.43

.54

.62

.79

.91

1-7-72

2
2

2

2

2
2

2
2

2
2

2
2

2

2

3

.27

.39

.34

.46

.43

.54

.54

.65

.43

.54

.56

.68

.76

.94

.06

1-7-73

2
2

2

2

2
2

2
2

2
2

2
2

2

3

3

.41

.53

.48

.61

.58

.69

.69

.81

.58

.69

.71

.84

.93

.12

.24

1-7

2.

2.

2.

2.

2.

3.

3.

3.

3.

-74

86

89

92

98

92

01

11

31

43

Mécanicien de machines
fixes Cl.4
Mécanicien de machines
fixes CI.4D
Homme de service

2.96 3.12 3.31 3.51
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OCCUPATIONS

Assistant -cuis in 1er

Conducteur de chariot
élévateur

Camionneur semi-remorque
Vérificateur
Opérateur de machine à
embouteiller
Opérateur de machine à
mettre sur palette

Peintre
Commis d'entrepôt

Cuisinier

Menuisier
Tonnelier

Mécanicien de machines
fixes Cl. 3
Mécanicien de machines
fixes Cl. 3C
Mécanicien "B"

Chef de groupe

Plombier
Menuisier-atelier ambulant

Mécanicien d'entretien

Mécanicien "A"

Electricien
Tuyauteur (pipefitter)

Mécanicien de machines
fixes 2
Mécanicien de machines
fixes 2B

Martre -plombier

Maître -électricien

1-7-71

2.98

2.99

3.14

3.30

3.32

3.36

3.43

3.48

3.52

3.55

3.62

3.77

3.84

3.91

4.05

1-7-72

2.98

3.15

3.31

3.47

3.32

3.54

3.61

3.66

3.71

3.74

3.81

3.97

4.04

4.12

4.26

1-7-73

2.98

3.34

3.51

3.68

3.40

3.75

3.83

3.88

3.93

3.96

4.04

4.21

4.28

4.37

4.52

1-7-74

3.05

3.54

3.72

3.90

3.60

3.98

4.06

4.11

4.17

4.20

4.28

4.46

4.54

4.63

4.79
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A N N E X E "A-- O U V R I E R S
LISTE DES OCCUPATIONS ET DES TAUX

SALAIRES CORRESPONDANTS (suite)

a) Les employés qui travaillent au lavage des bouteilles
dans des conditions d'humidité excessive telles celles
produites par la machine à laver les bouteilles à l'eau,
recevront une prime de cinq ($0.05) l'heure pour chaque
heure ainsi travaillée.

b) Les employés qui travaillent régulièrement dans les
départements refroidis dans les entrepôts et dont le
travail exige qu'ils demeurent régulièrement dans ces
départements, recevront une prime de cinq ($0.05) l'heu-
re pour chaque heure ainsi travaillée. Dans l'entrepôt
numéro 6 à Ste-Foy, cette prime est limitée aux seuls
employés des départements de réception et de prépara-
tion des commandes sans tenir compte du temps passé
en dehors des endroits refroidis tant et aussi longtemps
que la méthode actuelle de travail ne sera pas changée.

c) La prime pour les heures travaillées sur équipes du soir
et de nuit est fixée à quinze ($0.15) l'heure.

La prime d'équipes ne s'applique pas sur les heures
travaillées à temps supplémentaire.

d) Les femmes de ménage qui, à la date de mise en vigueur
de l'échelle de salaires, sont payées un taux horaire
supérieur au taux d'aide-générale prévu à l'annexe "A"
de la convention, seront rémunérées selon les taux ho-
raires suivants pour les périodes indiquées ci-après :

2.601 -4-71
1-7-72
1-7-73
1-7-74

2.69
2.78
2.86

Tout employé d'entretien ou maintenance qui est affecté
à un travail situé dans un rayon de six (6) milles et
moins de son port d'attache habituel est considéré com-
me affecté à son port d'attache habituel.

A N N E X E "D"

Les employés temporaires suivants sont considérés comme
ayant complété leur période d'essai à la date de signature
de cette convention :

BEAUCHESNE, Claude
DUPUIS, Adélard
LABELLE, Marcel
LANGLEY, Albert
PELLETIER, Rodrigue
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BOUCHER, Anatole
FAUBERT, Denis
LANGEVIN, Paul-Emile
MASSA, Francesco

A N N E X E "E"

SECURITE D'EMPLOI INTERSECTORIELLE

Principe

La sécurité d'emploi constitue un objectif vers lequel on
doit tendre de façon constante et, à cette fin, les parties
procèdent à l'établissement d'une véritable priorité d'emploi
pour les salariés des secteurs public et parapublic.

La poursuite de tel objectif ne doit pas avoir pour effet de
porter préjudice à la qualité des biens produits ou des ser-
vices rendus.

Sous réserve de dispositions expresses à l'effet contraire,
la poursuite de tel objectif ne doit pas avoir pour effet de
permettre le maintien d'effectifs de personnel excédentaires
par rapport aux besoins ni porter préjudice à ce qui est con-
venu en matière de sécurité d'emploi entre les parties habi-
litées à négocier et à agréer une convention collective aux
termes de nos lois.

PLACEMENT INTERSECTORIEL

1. La partie patronale crée un bureau de placement inter-
sectoriel pour les salariés des secteurs public et para-
public.

2. Le bureau de placement intersectoriel pour les salariés
des secteurs public et parapublic dépend du Gouverne-
ment du Québec.

3. Le bureau de placement pour les salariés des secteurs
public et parapublic a comme mandat de voir à ce que
chacun des employeurs faisant partie d'un des groupes
énumérés en annexe offre prioritairement des emplois
aux salariés mis à pied ou mis en disponibilité pour
surplus de personnel qui n'ont pas été replacés suite à
l'application des mesures prévues au niveau de chacun
desdits groupes d'employeurs en matière de sécurité
d'emploi avant d'embaucher tout candidat de l'extérieur
des secteurs public et parapublic.

4. Pour avoir droit au placement intersectoriel, un salarié
mis à pied ou mis en disponibilité pour surplus de per-
sonnel doit :

a) Répondre aux conditions exigées par l'employeur où
un poste vacant existe.

b) Avoir acquis la sécurité d'emploi ou la priorité d'em-
ploi au niveau de l'un ou l'autre des groupes énumé-
rés en annexe aux termes de sa convention collective.
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5. Le bureau de placement pour les salariés des secteurs
public et parapublic est mandaté par la partie patronale
pour replacer au niveau intersectoriel tout salarié de
l'une ou l'autre des parties patronales négociantes, le
tout conformément à la procédure décrite ci-après :

a) Le bureau de placement obtient du bureau sectoriel
de placement, la liste de tous les postes qui sont
disponibles au niveau de chacun des secteurs. De la
même façon, le bureau intersectoriel de placement
obtient la liste de tous les salariés qui ont acquis
le droit à la priorité d'emploi au niveau de l'un ou
l'autre des groupes énumérés en annexe, qui sont
disposés à accepter un poste à temps complet et qui
n'ont pas été replacés trente (30) jours après leur
mise-à-pied pour surplus de personnel.

b) Le salarié ainsi inscrit sur la liste au bureau inter-
sectoriel de placement bénéficie des dispositions
des présentes tant et aussi longtemps qu'il demeure
sur la liste de disponibilité sectorielle.

c) Dès qu'un salarié est inscrit, le bureau de placement
pour les salariés des secteurs public et parapublic :
a) Fait l'étude du dossier ;

b) Met en relation le salarié et les employeurs é-
ventuels où le salarié pourrait travailler compte
tenu des postes disponibles, des conditions exi-
gées et de l'ancienneté des salariés.

d) Un salarié qui se voit offrir un ou plusieurs emplois
dans sa localité bénéficie d'un délai de quinze jours
à compter de la première offre d'emploi pour signi-
fier par écrit son acceptation eu égard le ou les em-
plois offerts.
Un salarié qui se voit offrir un ou plusieurs emplois
à l'extérieur de sa localité bénéficie d'un délai de
trente (30) jours à compter de la première offre d'em-
ploi pour signifier par écrit son acceptation eu égard
le ou les emplois offerts.
Un salarié qui n'accepte aucun emploi demeure ins-
crit sur la liste de replacement intersectorielle pour
une période d'au moins douze (12) mois. Au terme
de cette période de douze (12) mois, le salarié de-
meure inscrit sur la liste de replacement intersecto-
rielle pour une période supplémentaire de douze (12)
mois sauf si au cours de cette période supplémen-
taire tel salarié refuse plus d'un emploi offert auquel
cas son nom est radié de la liste de replacement
intersectorielle à compter de son deuxième refus.
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Toutefois, le salarié mis à pied ou mis en disponi-
bilité pour surplus de personnel qui pouvait avoir
droit à un salaire ou une indemnité de salaire cesse
de recevoir le salaire auquel il pouvait avoir droit
dès qu'il refuse un emploi à moins que tel emploi
soit comblé par un autre salarié dont le nom est ins-
crit sur la liste intersectorielle de placement à l'in-
térieur des délais de quinze (15) jours ou de trente
(30) jours prévus aux paragraphes précédents.

e) Si des emplois lui sont offerts dans diverses loca-
lités, le salarié doit exercer son choix dans sa loca-
lité à rencontre d'emplois offerts à l'extérieur de
sa localité.

f ) II est entendu que toutes et chacune des parties pa-
tronales négociantes s'adressent au bureau intersec-
toriel de placement avant d'embaucher tout candidat
de l'extérieur des secteurs public et parapublic.
Toutefois, rien dans les présentes ne doit être inter-
prété comme empêchant un employeur de pourvoir
temporairement un emploi pendant la période requise
pour permettre l'application de la présente procédure
et tel employé temporaire n'acquiert aucun droit du
fait de cette entente, sous réserve de la convention
collective qui régit les parties.

g) Chez son nouvel employeur, le salarié est soumis à
une période de probation selon les modalités en usa-
ge chez cet employeur. Si le salarié n'est pas con-
firmé dans son poste suite à cette période de proba-
tion, il est retourné sur les listes de disponibilité
sectorielles et intersectorielles.

h) Chez son nouvel employeur, le salarié pourra béné-
ficier de l'ancienneté qu'il a acquise dans les sec-
teurs public et parapublic pour fins de mise à pied,
de mutation, de vacances ou de cédule de travail,
cela, dans la mesure ou l'ancienneté est un facteur
déterminant aux termes de la convention collective
en vigueur chez cet employeur.

i) Le salarié replacé dans une localité autre que la
sienne, a droit, s'il doit déménager, aux frais de
déménagement prévus par les règlements du conseil
du trésor du gouvernement du Québec dans tous les
cas où les allocations prévues par le programme
fédéral delà mobilité de la main-d'oeuvre ne peuvent
être utilisées. Le salarié ne peut exiger d'être démé-
nagé durant les trois premiers mois de son emploi,
mais il a droit aux frais d'assignation prévus par
lesdits règlements ou programme.

6. Les parties signataires aux présentes conviennent de
mettre sur pied un comité paritaire de placement.
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7. Le comité paritaire est formé de représentants des par-
ties patronales et syndicales négociantes.

8. Les parties s'entendent pour confier la présidence du
comité paritaire de placement à monsieur

En casde démission ou d'incapacité d'agir du président,
les parties s'entendent pour lui trouver un remplaçant.
En cas de mésentente quant au choix du président, dans
les quatre-vingt-dix jours de la signature de la présente
entente ou dans les trente jours de la démission ou de
l'incapacité d'agir du président choisi, son remplaçant
est nommé par le Ministre du Travail.

9. Le comité paritaire de placement se réunit sur demande
du président ou de toute partie intéressée.

10. Le comité paritaire de placement décide de ses propres
règlements. Il est entendu que le comité paritaire de
placement est autorisé à obtenir du bureau de placement
pour les salariés des secteurs public et parapublic tous
les renseignements qui sont en possession dudit bureau
et que le comité paritaire juge opportun d'obtenir. Le
directeur général du bureau de placement pour les sec-
teurs public et parapublic assiste aux réunions du co-
mité paritaire de placement mais ne fait pas partie du-
dit comité paritaire et il n'a pas droit de vote.

1 1. Les salaires de représentants au comité paritaire sont
payés par leurs employeurs respectifs. Les dépenses
encourues sont défrayées par chacune des parties.

1 2. Le comité parita ire de placement a comme mandat :

a) de surveiller les intérêts des parties aux présentes
en matière de placement intersectoriel de personnel;

b) de conseiller le bureau de placement pour les sala-
riés des secteurs public et parapublic dans l'exécu-
tion de son mandat.

1 3. Recours pour les salariés :
a) Si un employeur comble un poste en embauchant un

candidat de l'extérieur des secteurs public et para-
public, un salarié qui était régulièrement inscrit sur
la liste de disponibilité intersectorielle et qui con-
sidère avoir un droit prioritaire sur cet emploi peut
porter plainte au bureau de placement dans l'un ou
l'autre des cas suivants :

1. si le salarié considère qu'il satisfait aux con-
ditions exigées ;

2. si l'employeur a modifié ses exigences d'emploi
et que le salarié considère que tout en ne satis-
faisant pas aux nouvelles exigences, il satisfait
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aux conditions qui ont été requises par cet em-
ployeur pour les nouveaux salariés embauchés
dans un même poste au cours des douze derniers
mois.
Par même poste, on entend, un poste répondant
à la même description sauf chez les enseignants
où par même poste on entend le poste d'ensei-
gnants dans la même matière, au même cycle et
dans la même langue.

3. si l'employeur n'a pas embauché de nouveaux
salariés dans un même poste au cours des douze
derniers mois et s'il modifie ses exigences d'em-
ploi, le salarié peut porter plainte s'il considère
que tout en ne satisfaisant pas aux nouvelles
exigences, il satisfait aux conditions qu'exigé
ledit employeur pour les membres de son person-
nel qui occupent un même poste ;
Par même poste, on entend, un poste répondant
à la même description sauf chez les enseignants
où par même poste on entend le poste d'ensei-
gnants dans la même matière, au même cycle et
dans la même langue.

4. si le salarié considère que les conditions exigées
à son endroit étaient supérieures et différentes
de celles exigées des candidats de l'extérieur
des secteurs public et parapublic.

Si le bureau convient que la plainte du salarié est
fondée, il voit à ce qu'il soit indemnisé à 100% pour
la perte de salaire qui en résulte depuis la date où
le poste a été comblé par un autre candidat et ce
jusqu'à cequetel salarié soit replacé.

De la même façon, un salarié embauché conformé-
ment à la procédure prévue pour le replacement inter-
sectoriel qui est congédié au cours de la période de
probation prévue à l'article 5 paragraphe g) des
présentes peut porter plainte au bureau de place-
ment. Sur réception d'une telle plainte le bureau fait
enquête et dispose de la plainte selon l'une ou l'au-
tre des façons suivantes :
I) Si le bureau convient que le salarié satisfait aux

conditions exigées, il voit à ce que le salarié
soit indemnisé à 100% pour la perte de salaire
qui en résulte depuis la date où il fut retourné
sur les listes de replacement sectorielles et
intersectorielles et ce jusqu'à ce que tel salarié
soit replacé.

Il) Si le bureau convient que le salarié ne satisfai-
sait pas aux conditions exigées, il doit réinscrire
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le nom de ce salarié sur les listes de replace-
ment sectorielles et intersectorielles.

III) Si le bureau convient que le salariés été congé-
dié pour une cause juste autre que celle prévue
au sous-paragraphe II) qui précède, il doit main-
tenir le congédiement.

Les recours tels que ci-haut prévus pour le salarié,
peuvent être exercés en son nom par le syndicat.
Dès qu'il conclut au paiement d'une indemnité en
vertu des présentes, le bureau en avise immédiate-
ment le ministre de la Fonction publique.

Le salarié ou son syndicat peut, s'il n'est pas satis-
fait de la décision du bureau de placement, ou, s'il
se croit lésé par une décision du bureau de place-
ment quant à son inscription sur la liste de disponi-
bilité intersectorielle ou quant à sa référence en vue
d'un emploi, porter plainte devant monsieur

qui agira à titre d'arbitre.

Le salarié devra se prévaloir de ce droit d'appel de
la décision prise à son sujet dans les trente (30)
jours de ladite décision.

b) En cas de démission ou d'incapacité d'agir de l'ar-
bitre, les parties s'entendent pour lui trouver un
remplaçant. S'il y a mésentente quant au choix de
ce remplaçant après trente (30) jours de la démis-
sion ou de l'incapacité d'agir de l'arbitre, tel rem-
plaçant est nommé par le Ministre du Travail, à mê-
me la liste des arbitres suggérés par le Conseil
consultatif du travail et de la main-d'oeuvre.

c) L'arbitre doit transmettre par écrit au bureau de pla-
cement, au salarié, aux employeurs et aux syndicats
concernés, au moins dix (10) jours à l'avance, un
écrit les avisant de l'endroit, la date et l'heure à
laquelle il entend procéder à l'audition de l'appel
sauf s'i l y a entente à l'effet contraire entre les
parties.

d) L'arbitre entend le salarié ainsi que tout témoin
présenté par l'une ou l'autre des parties intéressées.

e) Si l'arbitre vient à la conclusion que la plainte du
salarié est fondée il ordonne au bureau de place-
ment de s'exécuter conformément à ce qui est prévu
à l'article 13 paragraphe a).
Si l'arbitre conclut au versement d'une indemnité
par le bureau de placement, il en avise immédiate-
ment le ministre de la Fonction publique et lui remet
copie de sa décision.
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f) II est entendu que le salarié qui bénéficie d'une in-
demnité aux termes des présentes ne peut refuser
une affectation de la part du bureau de placement
à l'effet de se perfectionner ou de se recycler en
vue d'un emploi éventuel à défaut de quoi il perd
tout droit à ladite indemnité.

g) Le bureau de placement ne peut toutefois être forcé
d'indemniser plus d'un salarié relativement à un
même emploi.

h) L'arbitre doit normalement rendre sa décision dans
les trente (30) jours de la fin de l'audition. Cette
décision doit être rendue par écrit, elle doit être
motivée et elle lie toutes les parties en cause.
Il est entendu que l'arbitre ne peut ajouter, retran-
cher ou modifier quoi que ce soit au texte des pré-
sentes.

i) Les honoraires de l'arbitre de même que les dépen-
ses encourues dans l'exercice de ses fonctions ne
sont pas à la charge de la partie syndicale.

14. Les parties conviennent que les dispositions relatives
au placement intersectoriel n'entrent en vigueur qu'à
partir du 1er avril 1973.
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A N N E X E "L"

A. H. P. Q. - C. S. N.

Par groupe d'employeurs aux termes des articles qui portent
sur la sécurité d'emploi, on entend :

1) Chacun des groupes d'employeurs et de salariés visés
aux articles 2 à 6 inclusivement de la Loi du régime
de négociations collectives dans les secteurs de l'édu-
cation et des hôpitaux qui sont habilités, en vertu de
cette loi, à négocier et à agréer une convention collec-
tive à l'échelle provinciale.

2) Le Gouvernement du Québec en ce qui a trait à ses
salariés unité professionnels.

3) Le Gouvernement du Québec en ce qui a trait à ses
salariés unité comptables agréés.

4) La Société des alcools du Québec en ce qui a trait à
ses salariés unité fonctionnaires.

5) La Société des alcools du Québec en ce qui a trait à
ses salariés unité ouvriers.

6) Les institutions membres de l'APIE en ce qui a trait à
leurs salariés.

7) Les institutions membres de l'AFA en ce qui a trait à
leurs salariés.

8) Les institutions membres de la FSSF en ce qui a trait à
leurs salariés.

9) Les institutions membres de l'ADEP en ce qui a trait à
leurs salariés.

10) Commissions de Formation Professionnelle quant à leur
personnel de soutien.
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LETTRE D'ENTENTE

ENTRE

LA REGIE DES ALCOOLS DU QUEBEC

ET LE

SYNDICAT DES OUVRIERS DE LA REGIE DES ALCOOLS

Les représentants des parties ci-haut men-
tionnées s'entendent pour considérer les employés dont les
noms suivent comme manutentionnaires sur camions, pour
la durée de la présente convention en autant qu'ils demeu-
rent affectés au camionnage, même s'ils ne rencontrent pas
les exigences de base pour remplir ce poste.

Section de Québec

Fernand Labrecque
Albert La rosé
Edmond Allison
Edmond La plante

Section de Montréal

Fernand Bidégaré
Guy Lévesque
André Caron
Albert Goulet
René Desrosiers
Paul Deslauriers
Paul Vincent
Philippe Sauvageau
Rosaire Fleurent
Marcel Lizotte
Liboire Martel

LA REGIE DES ALCOOLS DU QUEBEC

SYNDICAT DES OUVRIERS
DE LA REGIE DES ALCOOLS
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